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: Pour une politique étrangère authentiquement progressiSle 

indépendance » tant Je poids des 
;apitaux améric~!ns en France, 
que l'emprise qu 1ls exercent sur 
les pays les plus proches (~l_ema
gne Grande-Bretagne .. .> _llm1tent, 
en 'tait, toute velléité d'mdépen: 
dance véritable. On volt mal c?m 
ment ce prestige pourra survivre 
à des conflits réels (se_ contenter de 
regretter Saint-Dommgue ou le 
Vietnam ne mène pas loin); 
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L'Europe 
I. - L'internationalisat:on des 

capitaux 1::st un des traits du néo
capitalisme : l'Europe des Six et 
la zone de libre-échange en sont 
des exemples. 

Toutefois, l'Europe des Six cons
titue une expérience qu'on ne peut 
limiter à l'application du tradi
tionnel laisser-faire, laissez-passer 
du capitalisme libéral. 

Le processus de formation du 
Marché commun est révélateur 
des caractéristiques du capitalisme 
d'organisation que sont notam
ment: 

a) L'EXISTENCE D' UNE CASTE 
DIRIGEANTE, se situant dans le 
cadre du système capitaliste, bri
sant les secteurs non rentables du 
système, et refusant tout contrôle 
des forces populaires. 

b) L'ACCENTUATION DES DIS
PARITES REGIONALES, 

La réponse des appareils 
traditionnels 
I. - LE COURANT DOMINANT 

AU SEIN DE LA SOCIAL-DEMO
CRATIE européenne est l'intégra
tion pure et simple aux mécanis
mes mis en place ; il est basé sur 
la conviction selon laquelle l'uni
ficatlon européenne serait en sot 
un phénomène progressiste. Il faut 
aussi constater que cette politique 
coïncide le plus souvent avec la 
délense de l'atlantisme et la sou
mission à l'hégémonie américaine. 
C'est la démonstration de l'échec 
du réformlsme dont les tenants 
sont contraints, pour survivre po
litiquement, à s'intégrer au n éo
capitalisme. 

II. - PENDANT LONGTEMPS 
LA REPONSE DU P.C.F. et du 
mouvement communiste d'obédien
ce stalinienne a été la dénoncia
tion verbale du Marché commun 
des trusts et des monopoles contre 
<:: l'intérêt national ~. sans propo
ser d'autre alternative que le re
tour à la situation précédant la 
mise en place du Marché commun. 
Une telle politique s'appuyait sur 
la défense _ des petits industriels 
brimés par le capitalisme monopo
liste. 

Notre réponse : 
une Europe socialiste 

Le processus d 'unification euro
péen est actuellement dirigé par 
des forces néo-capitalistes ; il mo
difie con;;idérablement la situa
tion : nous devons en tenir compte. 

Il faut revendiquer le contrôle 

LE MANS 

des syndicats dans les structures 
mises en place, et en partlculler 
souten;r la C.G.T. et la C.G.I.L. ac
tuellement exclues de toutes les 
commissions de Bruxelles : toute
fois une telle revendication n·a 
une signification positive qu'à la 
condition d'être soutenue par une 
coordination ef / ective des luttes 
ouvrières à l'échelon europée.n. 

Cette lutte commune doit être 
animée par la volonté de constrni
re une Europe socialiste : 

1) parce que nous avons la con
viction que c'es t la solution qui 
répond aux exigences _ des tr_avall
leurs, et qu'elle peut etre mise en 
avant Jmmédlatement dans les 
pays industriellement avancés 
d'Europe occidentale ; 

2) parce que seule cette pers
pective permet d'affronter victo
rieusement l'hégémonie américai-
ne; 

3) parce que seule une Europe 
socialiste pourra peser sur l'évo
lution des pays socialistes de l'Eu
rope de l'Est, et pourra entrepren
dre une politique de coopération 
réelle avec le tiers monde. 

Le désarmement 
1 . . - La politique gaulliste 

Consiste à fabriquer une force 
de frappe nationale qui doit servir 
de « gâchette :r, à un conflit ato
mique éventuel. 

a) On connaît le coût de cette 
réalisation de prestige national, 
quand les carences en matière 
d'éducation nationale, de santé pu
blique, d'urbanisation se font de 
plus en plus graves. 

b) Cette force de frappe est, 
d'ores et déjà, dépassée sur un 
plan technique et ce retard ne 
peut aller qu'en s'aggravant. 

cl Elle se situe dans le cadre de 
_ l ' alliance atlantique et se trouve 

donc dirigée contre les pays de 
l'Est. 

Elle est conçue dans une optique 
de guerre froide. On se dem_a!i~e 
cl'ailleu.rs quelle est son utzlite : 
la thèse gaulliste de la « gâchet
te ,, (si on est attaqué, elle permet 
d'engager le combat, les U.S.A. 
étant contraints de continuer avec 
leurs superbombes) . Mais, de toute 
facon on ne volt pas très bien 
pourq~oi les Américains nous 
« défendraient l> plus en cas d 'at
taque si nous avons des armes nu
cléaires que si nous n 'en avons pas. 

d ) Elle est à la merci des Amé
ricains car les nièces nécessaires 
sont partiellemerit d 'origine améri
caine. Si le conflit de Gaulle
Johnson devenait vraiment aigu , 

Le Co n1Inissaire 
es·t 

,, ,. 
enerve 

Le dimanche 28 novembre, une ca
ravane organisée par le Mouvement 
de la Po.lx, avec l'appui des fédéra-

Une brochure 
éditée par le M.R.A.P.: 

« Les racistes 
contre la République » 
Le Mouvement contre le Racis

me, l'Antlsémltismc et pour la 
Paix (M.R.A.P.) vient d'éditer, en 
supplément au numéro de no
vembre de son mensuel « Droit 
et Liberté », une brochure inti
tulée <:: Les racistes contre la Ré
publique :r, dénonçant Je regrou
pement des fascistes et des ra
cistes autour de Ti.xier-Vignan
cour, à l'occasion de la caimpa
gne présidentielle. 

Cette brochure revêt un intérêt 
particulier au moment où Tlxler
Vignancour se présente à la télé
vision devant des millions de té
léspectateurs comme un « anti
raciste l> et un « libéral ». 

L'exemplaire : 1 F, à « Droit et 
Liberté >, 3!)1 rue des Jeûneurs, 
f'4ùis (2'>), tel. GUT 09.57. 

tions communiste et P .S.U., devait 
m anifester en faveur de la paix au 
Vietnam. 

Alors qu'elle était annoncée depuis 
quinze jours, le préfet a attendu le 
26 novembre pour l'interdire et n'a 
notifié son arrêté qu'au secrétaire du 
Mouvement de la Paix dans la mati
née du 27. 

Aussi de nombreuses personnes se 
présentèrent-elles o.u point de ras
semblement tandis que des forces de 
police et de gendarmerie se llllas
salen t en divers points de la ville. 
Soucieux d'éviter tout incident, les 
organisateurs décidèrent un regrou
pement en dehors de la ville. De là 
chacun rentra isolément en ayant 
placardé sur et dans les voitures des 
affichettes proclamant leur volonté 
de voir enfin la paix s'instaurer o.u 
Vietnam. 

Plusieurs milltants furent Interpel
lés dans la ville. Leurs papiers confis
qués, Ils étaient invités à se présenter 
au commissariat central où on leur 
intima l'ordre d'enlever les a,f.fi
çhettes. Notre camarade Lély s'y 
etant refusé, le commissaire central 
lui-même, M. Blsclglia, bondit dans la 
voiture et arracha les slogans alors 
qu'il ne paraît pas pouvoir empêcher 
que les fascistes couvrent les murs 

ce dernier n 'aurait qu'à arrêter la 
livraison de ces pièces et la force 
de frappe ne serait plus utilisable. 

Il. - Critiquer la force de 
frappe gaulliste n'est pa;s 
pour autant accepter la for• 
ce multilatérale 
Là encore Je choix qui nous est 

laissé est entre la peste et Je cho
léra! 

La politique étrangère américai
ne se caractérise aujourd'hui par 
une agressivité croissante. Se ran
ger dans leur camp serait caution
ner leurs interventions au Viet•· 
nam, à Saint-Domingue ... 

Se fier à eux pour assurer notre 
défense nationale serait pire en
core : ce serait leur donner le droit 
de contrôle de fait de notre poli
tique. Tout projet tendant à ran-: 
ger la France dans les pays qui 
acceptent leur « protection· » ato
mique doit donc être combattu 
avec force. 

Ill. - Pour un neutralisme po• 
sitif et le dégagement nu• 
cléaire 
Le P.S.U. demande : 
- la signature par la France des 

accords de Moscou (interdiction 
des essais nucléaires à ciel ou
vert); 

- l'arrêt de la fabrication de la 
force de frappe et la reconversion 
civile de l'industrie nucléaire ; 

- l'engagement de négociations 
avec les autres pays européens 
pour constituer une zone démlli
tarisée en Europe. 

Les rapports 
avec le tiers monde 

I. - C'est le domaine où la di
plomatie gaulliste peut se targuer 
des résultats les plus satisfaisants : 
le prestige de la France dans les 
pays sous-développés s'est' effecti
vement affirmé dans des contrées 
où la IV' République ne suscitait 
que des ricanements mët>risants. 

La tournée de de Gaulle en 
Amérique du Sud a été un triom
phe. Celle qu'il fera (s'U est réélu) 
au Moyen-Orient arabe risque d'en 
être un autre. La coopération avec 
l'Algérie et les pays d'Afrique noire 
se développe également. 

II. - Toutefois, lorsqu'on y re
garde de plus près, on s'aperçoit 
que cette politique n 'est souvent 
qu'un marché de dupes : 

al les pays du tiers monde sa
vent gré à de Gaulle de son <i: op
position i> aux U.S.A. Or nous sa
vons le caractère fragile de cette 

b) le mobile de de Gaulle, c•~st 
le nationalisme. Il pense se creer 
une clientèle avec les pays sous
développés. Mais on sait le, cas 
qu'il fait de ses prom~sses. S li le 
juge utile à so~ « ~rest1ge i> , il s~ra 
prêt demain a faire le contraire. 
n existe d'ailleurs de. nombr~u_x 
pays d'Afriqu~ noi~e Oll; sa pohtl= 
que consiste a ma1nten1r _ au p_ou 
voir des roitelets r éact10nna1~es 
(M'ba Houphouët-Boigny, soutien 
récent à Tœhombé). D'autre part, 
il a refusé de condamner la Rho
désie l'Afrique du Sud ou le _Por
tugai pour leur politique raciste ; 

c) la v éritabl~ raiso7: de cette 
orient'at~on est economzque. 

C'est pour mainten!r l'hég~D?,.l
nie économique franç~1se que 1 aide 
à l'Afrique est accordee. Par ~xe~
ple, l'évolution actuel!~ de ~ Aige
rie vers un néo-capitalisme hé aux 
trusts français justifie 3:mplement 
l'aide qui lui est accordee. 

III. _ La contestati_on du gaul
lisme ne doit pas avoir po~r con
séquence de faire le contraire: 
• Il ne s'agit pas de s~ppnmer 
l'aide aux pays sous-developpés 
(comme le demandait le député 
Notebart au nom de la S.F.I.O.). 
• Le P.S.U. propose des solutions 
concrètes et une véritable alterna-
tive à gauche : . 

- aide aux pays sous-develop
pés sous forme d'inv~s_tissements 
infrastructurels (pour ev1ter que la 
bourgeoisie locale ne s'empare des 
fonds à son bénéfice propre); 

- soutien effectif aux mouve
ments de libération du tiers mon
de; 

- solidarité active avec les pays 
progressistes (Cuba). 

Les alliances · · 
Face au nationalisme pérlmé, 
Face à l'impérialisme américain, 

le P.S.U. propose : 
- le désengagement de tous les 

blocs; 
- la constitution d'une Europe 

neutraliste et dénucléarisée en 
liaison avec les mouvements pro
gressistes du tiers monde ; 
· - l'aide effective aux pays sous
développés Cet non pas le pillage 
de leurs ressources naturelles). 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 

1 
1 
1 

1 
1 
1 
1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 -------------- ---· du Mans de portraits de Tixier-Vi

gnancour, lacèrent les affiches de 
Mitterrand... et se promènent dans 
des voitures portant des affichettes 
« T.V.:P. 

Dans la matinée du 29, MM. Fouet 
et Monceau, députés de la Sarthe, les 
d1rigeants locaux du Mouvement de 
la Paix et notre camarade Lucas 
exprimèrent au secrétaire général de 
la préfecture leur ind1gnatlon devant 
de tels procédés. 

Ils prirent acte des regrets qui leur 
furent manifestés mals s'étonnent 
encore, avec de nombreux oa-dres de 
la vie locale, que la responsabilité de 
l'ordre public au Mans soit entre les 
mains d'un monsieur aussi énervé. 

NECROLOGIE 
• M. Marcel Guéry, délégué pour 

l'Est de la Fédération des Loisirs et 
culture cinématogra1>hiquc (F.L.E. 
C.C.), membre cle la Fédération p su 
de Meurthe-et-Moselle, est clécécÏé · à. 
l'i~sue d'une cruelle maladie, à S,li:it'
~e1~1y-e!1-l\taug-e (Maine-et-Loire). Il 
eta1t ne en 1942. Animateur culturel 
~farce! Guéry app~rt!lit son concours 
a . cle n01i1b~cux. cme-clubs en Lor
ra_n~e. Il eta1~ tres préoccu11é par les 
I~1s1rs de. la J~uncsse. Tribune Socla
h_ste ex1n1111c a sa famille, ses contlo
Icances les plus sincères. 

• C'est avec une très grande tris
tesse que ~ous avons appris le décès 
d_e notre excellent camarade Noël L 
fcvrc, de la section de I•ie,;nes I> e
fcsseur au C.E.G. de cette Jocal!t - ro-

C'es~ avec émotion que nous 
1 
a~·d 

rons, mtact, le souvenir ile nol e
maratlc ~lisparu. A sa famille re ca
redisons 1ct combien nous Parta' nous 
sa douleur. geons 

AU TEMPS 
DE LA RE~UBLIQUE 

(Propos d'un ~épublicain) 
La Ligue des Droits de l'Homme 

va publier en souscription un recueil 
d 'articles, de discours et de chroni
ques radiodiffusées, résultant d'un 
choix opéré parmi les textes innom
brables laissés par Emile Kahn 

Ce recueil de 400 pages évoque et 
commente les derniéres années - si 
dr~matiqu~s - de la III• République 
Pllls_ les peripéties de la IV•, avec les 
at~emtes ouver.;tes ou sournoises qui 
lm furent portees, pour amener fina
lement sa _chut~. Pour beaucoup, 
les textes presentés feront revivre les 
événements qu'ils ont eux-mêmes vé
cus ; pour les plus jeunes ils éclaire
ront ceux d 'aujourd'hui. ' 

_Ils ont pour auteur un citoyen dont i:1erre Mendès-France - au cours de 
1 hommage qu'il lui rend - avec 
quelques a~tres personnalités émi
nen_tes - declare avoir gardé un sou
vemF reconnaissant. 
d Républicains, pour vous confirmer 

ans la conviction, qu'en dépit des 
bouI_eversements passés et des défor
mations _q1..li la rendent aujourd'hui 
m ~c~nnaissables. la République con
~~\\\~û. elle aussi, des lendemains 
liez ts - Pourvu que vous le vou-
0 h \ 011s ~nsemble avec vigilance et 
dp llc\trete - vous ne manquerez pas 
êirell~e le livre d'Emile Kahn qui va 

Vo~ncessamrnent, mis sous presse. 
crire à 1PouL~ez dès maintenant sous--

a igue des Droits de l'Hom
:e• j;i~n~u~ Jean-Dolent, Parla (14'), 
volum n une somme de 15 F par 
de ch~ commandé (soit sous forme 
versemee~t ou de mandat, solt par 
Paris). au compte C.C.P. 218-30 
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LE DERNIER EFFORT 
D. E GAULLE peut-il être mis en 

ballottage? Les sondages du dé• 
but de cette semaine en révèlent 

la possibilité. L'I.F.O.P. ne donne plus 

que 51 p. 100 de suffrages au président 
sortant. 

Certes, le nombre des hésitants de
meure considérable et à l'ultime mo
ment un certain réflexe conservateur 
peut jouer. :Mais, de toute manière, on 
n' imagine pas que de Gaulle puisse ob
tenir plus de 55 p. 100 des voix. Il faut 

tout tenter pour qu' il en obtienne un 
peu moins de 50. Toùt se joue donc sur 
5 p. 100. 

On no11s dira que cet échec de de 
Gaulle aurait un caractère ambigu 
puis riu e obtenu par une coalition d'élé
ments contradictoires. De même que la 
d éfa ite de ]'U.N.R. aux élections muni
cipales était due davantage à l'affirma
tion clu phénomèue centriste (c'est-à
dire 1t la division de l'::iclversaire) qu"à 
u11 accroissement (llélas ! inexistant) 

des suffrages cle la gauche, de même le 

ballottage du 5 décembre dépend en~ 
grande partie du nombre de voix qué 

Leca nuet enlèvera an général de 
Gaulle. Or Leca nuet ne peut êti-e consi
<lé1·é comme un ennem i résolu du ré

gime, mais seulement comme 1111 parti

san <.le sou é\'olution et de sou a 111éna• 
gement. 

'l'ont c-ela est vrai. Mais il .n'empêche 

que le uallotlage, s' il se pt·ocluit, renfut·
ccrait la ga uche ca r c'est elJe qui gron• 
pcra, clc tonte manière, les plus impor

tantes forces de l'opposition. Il était 
impensable que, dans les coud ilions où 
elle s'est présentée, la candidature uni

que pe1·metle de L"egngner le terrain 

perdu depuis dix ans. Mais, grâce a 
cette candidature, le recul semble avoir 
été freiné. Et du même coup l'avenir 

peut être sauvegardé. 

Je sais que ce n'est pas là l'opinion 
de ceux qui hésitent encore à voter 
pour François Mitterrand parce que sa 

par Gilles MARTINET 

candidature ne répond pas à leur vo• 
lonté de renouvellement et de change-_ 

ment., Aussi est-ce plus particulière
ment à eux que je voudrais m'adresser 
à quelques jours du scrutin. Je com

prends très bien leur réaction. Per
sonne ne peut nier que cette campagne 
ait été marquée à plusieurs reprises 

par des manifestations ·d'arcliaîsme po
litique qu i ê~aient touchantes lors
qu'elles émana ient de vétérans des lut• 
tes a_ncienues et exaspérantes lors

qu'elles étaient Je fait des fossoyeurs 
de la IV' République. i\Iais à côté de 
cela que· de vieux tlièmes rangés au ma

gasin des accessoires et que d'emprunts 

faits au progr·amme de la gauche nou
velle ! La preuve est là qu'on ne peut 
se batlre efficacement contre le gaul

lisme avec les armes démodées de l'ar• 
senal trndilionnel. 

Les hésitants me diront que tout dé

peucl aussi de ceux qui sont appelés à 

se saisir· des armes nouvelles. Nous 
sommes bieu d1accord avec eux et c'est 
pourquoi nous avons tenu à développer 

une campagne autonome dans le cadre 
d 'une bataille commune . .Mais qu'ils ne 

se tl'Ompent pas : ce n'est pas par l'abs-

ten tion que nous réglerons le problème 
du rapport des forces entre les cou• 
rants de renouveau et les vieux états
majors. Et encore moins par le souhait 
de l'échec. 

Il est vrai que notre Parti est né loi
même d'une défaite, celle de 1958. Mais 
il ne s'est affirmé, il n'a progressé, il 
n'a exercé une influence que dans la 
mesure où il est apparu comme le parti 

qui ne se résignait pas à cette défaite, 
qui proposait inlassablement les 

moyens de la réparer. Et si nous sou
haitons aujourd'hui le regroupement de 

tous les partisans de la gauche nou
velle, nous ne désirons pas que ce re

groupement s' isole de la vieille gauche: 
nous voulons au contraire que par son 

dynam isme il force celle-ci à changer. 
Ce qui implique que la gauche nouvelle 
doit toujours êtt·e au cœur de la mêlée. 

,.j 

La bataille présidentielle aurait pu 
assurément se présenter d'une autre 
manière. Il n 'est plus temps de le re• 

gretter. Nous participons à cette ba· 

taille. Nous avons par nos critiques et 
nos proposit ions co11tribué à améliorer 

les conditions dans lesquelles elle se 
déroule. Et mainten1;rnt nous sommes 

pm·venus à sa phase ultime, celle où il 
faut donuer le- dernier effort. 

Le choix est, comme nous n'avons 

cessé de le répéter, très simple : de 
Gaulle ou Mittenand. · Lecanuet n'est 
qu'une varia nte du gaullisme, la va

riante que cherche à imposer le patro

nat pro-atlantique. Entre de Gaulle et 

Mitterrand notre choix est évident. 

Nous voterons et nous fct·ons vote~ 
Mitterrand. 
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SOUSCRIPTION POUR LA 
CAMPAGNE PRÉSIDENTIELLE 

Tons, nous devons nous considérer con1n1c 111obi
Iisés pour abattre le oaullis111e. Affiches, tracts, dépliants, 
brocl1ures du 1.,. S. U., n1ectings. rroul cela coftle cher. 

Il foui oider le Porti ù dépasser les 50.000 r r. 
Louise Lemée, 81, rue Mademoiselle, Paris-15'. C.C.P. Paris 464.125 

Continuez d'aider 
le P.S.U. 

Chaque courrier nous apporte des 
lettres émouvantes, accompagnées de 
chèques ou de mandats à l'ordre de 
Louise Lemèc, 81, rue Ma1lemoiselle 
(C.C.P. 46-41-25). 

Mais nous n'avons pas encore at
teint les 50.000 francs QUI NOUS 
SONT INDISl'ENSABU:s. Je suis mê
me !lersuarlé que si chacun de vous 
veut blcn fail'e un effort proportion
né à ses J>osslbilltés, nous dépasserons 
cc chiffre. 

Dès que vous nurez reçu • 'l'rlbune 
Socialiste » et lu cet aJ)pel, l)renez 
votre plume et, si vous le pouvez 
ré11ondcz-y favorablement. Je comp~ 
sur vous. 

Merci à tous. 

Edoward Depreux. 
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QlUJII IÊîlES-VOlUJS ? ... cnar1es de Gaulle 

LUI! 
D

EJA trop grand, maigre, un visage ingrat où le nez immen_se 
occupe toute la IJlace, tel il était en son a~olesce_nce, s_ub1s
sant l'assaut de ses compagnons qui avaient vite fait de 

l'identifier à « une grande ficelle». 
Alors, seul, replié ~ur lui-même et Je r~g~rd l?intain, il com

mençait à prendre ses distances. li ne se melall point aux jeux. A 
!'écart., il subissait les premières épreuves. 

Le temps de l'amertume commençait pour lui. 
Il ne fut pas reçu brillamment à son entrée dan~ une écol_e 

militaire. Il en sortit de même. Son caractère en souffrit. Il Y prit 
l'habitude de dialo«uer avec lui-même plutôt que de se confronter 
avec ses amis de ;romotion. Leurs idées n'étaient _pas les siennes. 
Il les repoussait et en préférait d'autres qui prenaient leur contre
pied. 

Le teinps de la solitude l'éloignait de la société. 
A la recherche de la gloire milit.airc il n'eut guère de ch_ance. 

Là où d'autres connurent l'ivresse des victoires ~t la nostalgie_ de 
l'Empire, il n'eut qu'à faire l'expérience des 1e:ar!11sons_ de ~rovmce 
et de la captivité. Et de la manière qu'un cap1tarne pnsonmer peut 
envier un colonel auréolé il rumina contre le sort, attendant un 
àrmistice qui, le remettant dans le rang, l' humiliait encore plus. 

Le temps du désaccord, la réflexion aidant, allait vite devenir 
celui du paradoxe. 

Chercher à profiler, le moment venu, de_ l'évolutio~ des situa
tions c'est être anticonformiste ou opportuniste ou precurseur. Il 
suffit d'être présent et de se faire conn~ître. A la recherche d'un 
Jien avec la politique, il arrive que clans le s ill~g~ d' un_ prés~de_nt 
du Conseil on côtoie l'événement au moment ou 11 devient I His
toire. 

Le temps de la revanche s'identifie alors avec la minute de 
décision. Etre seul encore c'est être fidèle à son passé. C'est être 
soi-même. 

Etre soi, c'est-à-dire assumer son destin, triompher de ses 
complexes. 

Il doit être difficile de n'être qu'un petit chaînon de l'aristo
cratie, non accepté par ses pairs. La particule · sans galerie des 
ancêtres, cela doit donner plus de rancœur que d'assurance. 

Il doit être difficile de vivre pa uvre parmi les bourgeois cossus 
et de penser plus aux fins de mois qu'aux dividendes. L'uniforme 
à la recherche de la dot ne la trouve pas toujours. 

Il arrive ·qu'en ces temps difficiles la lecture de Maurras ou 
de Machiavel séduise sans qu'on sache très bien quelles en seront 
Je3 conséquence un demi-siècle plus tarcl. 

La cruauté c!e vivre, mal reconnu· des uns, non intégré aux 
autres, cela ne prédispose guère à la tolérance, à l'affection, à 
l'humanisme. Cela accélère l'escalade vers l'orgueil et l'isolement. 

Et Je temps de la vieillesse en rejoignant celui du Pouvoir fait 
prendre de bien grandes responsabilités. A force de répéter qu'on 
assume son pays ... on finit par y croire. Et pour vouloir lui impo
ser sa conception des hommes, sa vision du monde, ses réactions, 
son caractère, son ~énie ou sa folie, ses revanches ou ses rancœurs, 
c'est, en fin de compte, identifier les aléas de sa vie à l'existence 
d'un peuple. 

C'est une forme de fidélité c1ui explique bien des choses. 
Jusqu'au moment où la vérité de tous les hommes l'emporte sur 

l'erreur d'un seul. 

Rémy Gril'laut. 

Une in·terview
de 

Tout comme Michel Jazy, qui dé
clarait un jour au reporter de té
lévision que sa plus grande joie se
rait d'être présenté au général, 
Yavais conscience que l'entretien 
qui allait m'être accordé devien
drait, pour mol, une date historique. 

Mon 18 juin persO'llnel, en quelque 
,c,orte. 

Jusqu'à ce jour, j'avais toujours 
.refusé de rencontrer le général ; par 
,souci d'indépendance, je ne pouvais 
me résoudre à répondre à la convo
cation que, régulierement, le secréta
riait de l'Elysée m 'adressait, sans au
cun égard pour ma souveraineté. 

Sept années d'hostilité, depuis cer
-tain mols de mal de l'an 1958, ne pou
vaient pas me permettre d'accepter de 
bonne grâce l'hégémonie d'une gran
de presse nationale et !nternatio
.nale. 

Non, si je devais écouter, un jour, 
Jes réponses du général à mes ques
jJ.ons, ce serait d'homme à homme, 
dans mon bureau ou dans le sien, à la 
rigueur, mals certainement pas dans cetlte salle des Pa.s Perdus (par tout 
le monde) à laquelle ressemble tant 
ce hall de l'Elysée. 

" reve 
Ma décision était irrévocable : 

j 'avais bien l'intention de traiter le 
général comme l'égal avec · qui l'on 
discute laissant à ses ministres le soin 
de le considérer comme le maitre 
c1u'il faut subir. 

Cette performance astrale est 
maintenant réussie. Que tous nos lec
teurs veu!llent bien rêver en ma com
pagnie. 

Q. - Pour un grand nombre de ci
toyens, les institutions de la v• Ré
publique évoquent plus un régime mo
narcho-plébiscitaire qu'une démocra
tie ? 

R. - Certes, la nation qui ne con
naît d'autre souverain qu'elle-même 
n'en a pas moins condamné l'im
puissance politique (1), le déséquilibre 
social (2) et l'affaissement moral (3) 
qui paralysèrent le système confondu 
avec son désastre. 

Le peuple français n'a jamais 
dans toute son histoire, plus ardem~ 
ment résolu d'être le maitre chez lui. 
Il a voulu se donner une démocratie 
réelle, où ni jeux de profession
nels (4), ni marécages d'intrigants (5), 
ne troublent le fonctionnement de la 

- -- --=: 

représentation nationa-le, où, en 
même temps, le pouvoir qui a reçu du 
peuple la charge de le gouverner dis
pose organiquement d'assez de force 
et de durée pour s'acquitter de ses 
devoirs d'une manière C:igne de la 
France. 

Q. - Un azs!eur contemporain, dans 
un livre intitulé « La République mo
denie, a montré les dangers que 
r eprésente l 'élection au suffrage uni
versel du chef de l' Exécutif. En fai t, 
c'est sur sa personne que l'on vote ... 
On lui fait confiance, on~ s'en remet 
à lui... Un tel mode d'élection tend 
même èt dépolitiser le corps électoral, 
il le pousse à démissionner, à prendre 
l'habitude d' aliéner sa souverainei~é. ~ 
Je viens de citer Pierre Mendès-Fran
ce. Qu'en pensez-vous ? 

R. - Il faut convenir, en effet, 
que dans l'époque moderne la trans
formation des conditions de la vie 
par les machines, l'agrégation crois
sante des masses et le gigantesque 
conformisme collectif qui en sont les 
conséquences battent en brèche la li
berté de chacun. Dès lors que les 
humains se trouvent soumis pour leur 
travail, leurs plaisirs, leurs pensées 
leurs intérêts, à une sorte de rassem..'. 
blement perpétuel... dés lors que tous 
lisent en même temps la même chose 
dans les mêmes journaux ... entendent 
simultanément les mêmes informa
tions (6), les mêmes suggestions (7) 
la même musique (8) "radiodiffusée ' 
des hommes et des femmes paremë~ 
m~nt in_struit_:l, informés, pressés, 
preoccupes, vetus, la personnalité 
propre a chacun, le << quant à soi ~ 
le libre choix, n'y trouvent plus dÙ 
tout leur compte. Il se produit une 
sorte de mécanisation générale, dans 
laquelle, sans un grand effort de sau
ve~arde, 1'1ndividu ne peut manquer 
d'etre écrasé. 

_Et d'autant plus que les masses 
lo~n de répugner à une telle unifor~ 
mité ne laissent pas, au contraire d'y 
pousser et d'y prendre goût. Les hom
mes de mon âge sont nés depuis assez 
longtemps pour a voir vu se répandre 
non point seulement l'obligation mais 
encore la_ satisfaction de l'existence 
aggloméi'ee. 

. .. Chanter en cpœu,r, saluer d'un 
geste Identique, s'emouvolr collective
ment ~u spectacle que se donne à 
elle-meme la foule dont on fait 
tie (9), cela tend à devenir une fc;f; 
de besoin chez nos cO'lltemporalns 0 c'est dans ces tendances nouveu:• 
que les dictateurs ont cherehé 8 

trouvé le succès de leurs doctrines ett. 
de leurs rites. e 

... Il ne faut pas se dissimuler 
l'évolution elle-même offre à l'o a_ue 
d!t no!lveau d'extraordinaires fa~ll~e 
tes et a ses champions de c.hronl -
tentations. ques 

Q. - On à dit, d PhtSittN reprfs 
que vous aviez adopté périodi u es, 
vts-à-vis de la Constitution u~ieem:;:t 
tu.de de belltgérance. M. Mon-n~zz; 

ait parlé de fort atture, M. Mffter
av d lui suggère viol. L'optnfon est 
ran , . nt 
divisé tragiqueme . 

R _ La meilleure bl_lse d'unité ut 
la ·pratique des vraies . et junes 

1 1 (10). En outre, ces lms_ elles-mê-
0 s comportent le fonctionnement 

~~~stitutions de nature dé?JOCratique, 1 seils généraux, conseils munlcl
c~x syndicats libres, chambres élues 
~e cJmmerce et ~•agri~ulture (11), et 

ssi l'usage de llbertes : liberté 1n-
~fviduelle, liber~ de la I?resse, liberté 
de réunion et d association, par quol 

eut se manifester le sentiment du 
p uple hors duquel on ne bâtit rien 
rue fictions ou figurations. La Franèe 
a choisi un c!Jemi·n nouve~~ et en
tend se livrer a l~ pure lunuere de la 
grande démocratie <12). 

Q _ En vous présentant aux suf
f r:ages de la nation, vous pensez sans 
doute offrir au pays une n~uvelle pé: 
riode de renouveau. Le bilan passe 
est-il encourageant ? 

R _ Les vingt années écoulées .. , 
ont· été marquées chez nous, comme 
partout, par dive~ses cr~ses économi
ques accompagnees d escarmouches 
sociales. Certes. les abus _du ~égime 
parlementaire deve~us mtolerables 
av.aient eu pour co-nsequence ·un grave 
fléchissement de l'autorité dans l'Etat 
et dans les administrations. Certes, 
d 'affreux scandales pollt_iques (13), 
judiciaires (14) et policiers (15) 
avaient troublé l'opinion. Certes, on 
avait vu se produire des agitations 
fâcheuses (16) . Mais _d~ telles moisis
sures étaient superf1c1elles. La vle 
profonde de la nation ne s'en trouvait 
pas altérée et d'ailleurs elle marquait 
déjà par mille si~nes sa volonté d'en 
guérir (17). .. Mais si compacte est 
maintenant la résolution du pays que 
les portes mêmes de !'Enfer ne pré
vaudront pas contre elle. 

Tout l'appareil des encensoirs et 
des cantates (18), tout l'attirail des 
chaines et des haillons ne pourront 
plus rien changer à l'unité nationale 
refaite par mille canaux secrets et 
communicants. 

Q. - A pro·pos des affaires sociales, 
une certaine presse semble dire que la 
v· Républ ique -est dominée, en /ait, 
par l'activité de puissances financiè
res dont le dynamisme ne parvient 
pas à dissimuler le jeu du néo-capita
lisme. 

R. - Comme l'ensemble du pays, je 
veux un régime économique et social 
tel qu'aucun monopole et aucune coa
lition ne puissent peser sur l'Etat, ni 
régir le sort des individi.:.s, où, par 
conséquent, les principales sources de 
la richesse commune soient, ou bien 
administrées, ou tout au moins con
trôlées, par la nation (lS). où cha
que Français ait, à tout moment, la 
possibilité de travailler suivant ses 
aptitudes dans une condition suscep
tible d'assurer une existence digne (20) 
à lui-même et à sa famille, où les li
bres groupements de travailleurs et de 
techniciens soient associés organique
ment à la marche des e'lltre~ 
prises (21). 

Sans briser les leviers d'activité que 
constituent l'inltiatlve et les légitimes 
bénéfices (22), la France saura vou
loir que les ressources naturelles, le 
travail et la technique, qui sont les 
trois éléments de la prospérité de 
tous, ne soient pas exploités au profit 
de quelques-uns. La France saUl'a 
vouloir que les ressources de son 
sol (23) soient mis en œuvre non pas 
au gré des intérêts particuliers (24), 
mais à l'avantage général (25). S'il 
existe encore des Bastilles (26), je 
crois qu'elles feront bien d'ouvrir de 
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bon gré l 
lutte s' eurs portes car quand la 
Bastïl en~age en_tre le peuple et la 
fin•t1 e, c est_ touJours la Bastille qui 1 par avoir tort. 

~- .- Monsieur le Président votre 
~~rr9ue d'in~épendance vis-à-:vis de 

ai!'-es Plllssances étrangères est 
11a?ozs considérée comme un natio
;~~ zsme_ anachro'.1-if]U~ d"aw:ant que 

camtaux amencains, par exem
pdle, pre!ment possession de plusieurs 

e nos industries. 

R. -_J'ai déjà dit que la France en
!end desormal~ êtx:e libre, ne connai

~e de souvera111eté que celle qui pro
i:i,de d'elle-même et sans entraves. 

~utre p_art, elle entend que ceux 
qm ~01~t a son service, àès qu'elle a 
exprime ses volontés, les exécutent 
avec force <27) et .autorité. Elle en
tend et elle entendra que ses gouver
~ants _gouvernent (28), que ses fonc
t1onn~1res ne rusent pas avec leur 
fonction (29) . que ses soldats s'occu
pent seulement de la· défe!'ldre (30), 
gue _ses maglstrat-s rendent une · réelle 
Jns~1ce (31) , que sa diplomatie ne 
craigne rien tant que de mal. servir 
ses intérêts (32). 

La République française voudra 
qu'on la serve et non pas que· l'on se 
s_erve d'elle (33). Mais encore elle abo
h~a tous ces g'roupemer.ts · d'inté
rets (34) ou de privilèges (35) qul, 
nous ne le savons que trop, ont intro
duit dans son sein les jeux de l'étran
ger, qui l'ont mise en péril de mort 
et_ ont dégradé la moralité civique en 
rneme temps qu'ils ·s 'opposaient au 
progrès social. · 

Q. - Le traité franco-al:emand, si
gné en grande pompe et pour lequel 
un immense effort public itaire avai t 
été entrevris, semble maintenant 
quelque peu oubl i é. Est-ce en rapport 
avec les accusat ions d'hégémonie lan
cées par quelques-uns de nos pa,1te
naires· européens ? 

R. - Une assez longue et cruelle 
histoire nous a appris que l'Europe ne 
pouvait compter sur une vraie paix, 
si l'une quelconque des grandes na
tions qui en forment l'ossature, devait 
être condamnée à vivre indéfiniment 
dans l'abaissement et la servitude. 

Nous savons bien que le génie (36) 
de toutes est n écessaire à l"équilibre, 
mais la même histoire nous a a ppris 
également que la violence et la tyran
nie viennent sans cesse du même 
c:ôté (37), que les pe tits Etats, a ussi 
bien que les grands, ont le drolt 
d'exister, de se développer , d 'être li
bres, qu'il ser ait va in d'imaginer 
pour l'avenir autre chose que du 
sang, des larmes et des ruines. si de 
bonnes et sévères mesures prati
ques (38) n 'é ta ient prises pour empê
cher - à la fin des fins - !"esprit 
de domination de se ruer sur le 
monde. 

Q . - On vous a. nccnsé de refuser 
l'entrée de la Gran de-Bretagne dan s 
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Paria (9') 

can11lagne présidentielle Tribune Socialiste S 

le Marché_ con~m1m. La France serait
elle hostile a nos voisins d'outre
Manche ? 

R. - Quand on parlait à M. Thiers 
des relatio~~s franco-anglaises, il avait 
coutume d ecouter en silence le dis
coux:s de son interlocuteur. Puis 11 
disait, en regardant par-dessus ses 
lunettes : « comme cela est Intéres
sant; mals n 'a,u,rait-il pas suffi de 
dire que l'Angleterre est une île ? :i> 

M. T~iers en~endait que ce simple 
a~honsme . geographique expliquait 
tres completement tout ce qui s'est 
pa?sé, tout ce qui se passe et tout ce 
qui se passera entre la r.atlon fran
çaise et_ la nation britannique. 

Peut-etre M. Thiers avait-il raison 
de son temps. Il est très banal en 
effet, de développer cette théorie' que 
la position insulaire de la Grande
Bretagne l'a déterminée à considérer 
la mer comme sa principale garantie, 
sa voisine unique ... , sa seconde natu
re ... D'autre part, et pour les mêmes 
raisons, Albion ne pouvait accepter 
qu'il s'établit sur le contlr.ent euro
péen une hégémonie quelconque (39), 
car l'Etat qui l'eût réalisée fût aussi
tôt devenu un prétendant à l'empire 
de la mer ... 

Mals la .pire erreur que l'on pour
.rait commettre et la plus fâcheuse 
responsabilité que l'on pourrait pren
dre seraient de se laisser dégoûter 
par l'amertume, au point de renoncer 
précisément au bon accord, faute du
quel le breuvage fut gâté ... 

Car c'est, à mon sens, un des faits 
les plus remarquables de notre tragi
que ·époque que tant de facteurs arti
ficiels de division n'ont aucunement 
modifié la confiance et l 'inclination 
du peuple français à l'égard du peu
ple britannique. Il existe une opposi
tion complète entre l'attitude appa
rente de ce que l'on considère comme 
le pays officiel, et les sentiments 
nourris par toutes les classes de la 
population. 

Q. - Pour en terminer, Monsieur le 
Président , quelles conclusions pouvez
vous for 11ùller à l' intenti on des lec
teurs de Tribune Socialiste ? 

R. - La France mesure d'abord les 
périls mortels où l'ont jetée tour à 
t our la lente décadence ce l'autorité 
publique . et l'infamie du Pouvoir per
sonnel. Elle en conclut à la nécessité 
d'établir, dès qu'elle le pourra, une dé
mocratie n_ouvelle, telle que la souve
raineté du peuple ptùsse s'exercer to
talement· par le suffrage et par le 
contrôle ,et telle aussi que le Pouvoir 
chargé par lui de diriger l'Etat ait les 
moyens (40) de le fa ire avec force et 
continuité. La France sait aussi ce 
que lui coûte un régime social et mo
ral sclérosé dans lequel la patrie se 
vit successivement négligée par cles 
masses exploitées, puis trahie par des 
coalitions de trusts et de gens en 
place. 

Propos recu,eillis { 1 ) 
par Gérard Constant 

<l) Dans les discours du général: de 
j u in 194-0 à, février 1944. 

N.D.L.R. - Le style et le langage du 
général étant réservés aux initiés, 
nous donnons ci-dessous les signifi
ca t1ions supposées de certaines ex
press.ions. 

(1) G'réve des mineurs en 1963. 
(2) Hausse des imvôts vour les sa-

lariés. 
(3) <!: Je vous ai comvris. ~ 
(4) M. Debré élu à L aRéunion. 
(5) Les élus du R.P.F. sous la IV' . 
(6) O.R.T.F. 
(7) Télex-consommateurs. 
(8) Discours du général. 
(9) Voyages du général. 
(10) Article 16. 
(11) Conseil consti tutionnel. 
(12) Par le référendum. 
(13) Fauchet et le bachot. 
(14) Cour de sûreté. 
05) Ben Barka. 
{16) Les vaysans ei! Johnny 1-Jally-

day. 
(17) Les dernières municipales. 
(18) M. Peyrefib!e. 
(19) Ou var M. Pompidou. 
(20) Exode rural. 
(21) ou licenciés facilement . 
(22) Merci 1101ir Rothschilc/.. 
(23) Comme le nickel de CaléclOnie. 
(24) Nickel = Rothschild. 
(25) Pièces de monnaie en nickel. 
(26) L'enseignement supérieur. 
(27) M. Frey à Charonne. 
(28) S1ipvression cle la retrai te clu 

combattant. 
(29) Les barbouzes. 
(30) 13 mai 1958. 
<31) Ben Barka. 
(32) Ponchctrdier en Bolivie. 
(33) Autocritique. 
(34) M. Dassault. 
(35) Traité de Rome. 
(36) Espagne franquiste. 
(37) U.S.A . (?). 
(38) Traité de Moscou. 
(39) De Gaulle. 
(40) U.N.R. + Télévision. 

La controverse 
Mendès-France - Debré 

Le second débat entre l'ancien pré
sldent du Conseil et l'ex-premier mi
nistre a duré deux heures. 

Pour un observateur politique, le 
temps passa vite. En fut- Il de m~me 
pour les auditeurs plus curieux 
qu'avertis ? Peut-être cette longueur 
des entretiens a-t-elle nui à leur effi
cacité ? Et pourtant quelle impor- . 
tance que cette controverse ! Elle 
montre comment pourrait être de 
nouveau relancé le dialogue politi
que, comment l'éducatl?n politique 
des citoyens pourrait etre reprise. 
Elle est une des formes modernes de 
l'information politique et l'intérêt 
manifesté par les auditeurs ne doit 
pas être négligé par les partis de la 
gauche française. Il est un encoura
gement à leur lutte permanente pour 
remettre en honneur le cllalogue avec 
le peuple. Ils doivent donc s'en féli
citer. 

De même, les exposés à la télévi
sion des différents candidats ont-Us 
réveillé Je sens de l'information chez 
les citoyens. Ceux-ci ont pu mesurer 
à quel point nous avions raison de 
dénoncer l'utilisation abusive faite de 

la frontière qui nous sépare de la 
politique du pouvoir. 

Pour Michel Debré, et 11 le Tecon
nai t honnêtement, la 4'. vision > du 
gaullisme est incompatible avec une 
construction communautaire de l'Eu
rope. Par conséquent, se justHient 
ainsi les diverses initiatives de de 
Gaulle aussi bien sur le Marché 
commun agricole que sur le plan di
plomattque. 

Il faut avouer qu'entendre Debré 
se fa.ire le champion des solutions 
d'autodétermination a quelque chose 
de cocasse ... ou de cynique. Quand on 
sait le rôle joué par l'ex-premier mi
nistre pour défendre l'Algérie fran
çaise et pour se servir de ce prétexte 
dans ses incessantes attaques contre 
la IV• République, on mesure, certes, 
son évolution, mals aussi la légèreté 
de ses convictions. 

P. Mendès-France, insiste.nt sur 
l'accroissement des Investissements 
étrangers (américains et allemands) 
en France, marque très nettement que 
l'Europe en gestation ne devait pas 
être le nouveau cadre offert à une 
augmentation de ces Investissements, 
et que la forme démocratique à don-

Deu:c conceptions du monde. Photo Agip. 

la télévision et de la radio, par le 
pouvoir, depuis sept ans. A n'enten
dre qu'un son, beaucoup en ét,aient 
arrivés à se croire seuls dans leurs 
réserves et préféraient le silence à 
l'action. Désormais, 11 y a quelque 
chose de changé. Et nous devrons 
veiller à ce que cela ne soit pas 
seulement l'exception. Il est à crain
dre, en effet, que même si le gaul
lisme sort victorieux de la campagne 
présidentielle, il ait senti ses fai
blesses et soit, demain, encore plus 
personnaliste en ce domaine de l'ln
formation. M,als les citoyens devront 
être intransigea.nts et des formes 
nouvelles de protestations collectives 
envisagées si telle était la consé
quence de cette « peur panique > qui 
étreint actuellement le gouvernement, 
de Gaulle et les inconditionnels. 

Revenons-en au deuxième débat 
Mendès-Debré. Incontes tablement P. 
Mendès-France a marqué des points. 

Politique économique 

Sur la politique économique l'ana
lyse de Debré, reprise égalemént par 
Po1n1pidou et Gisoord, et concernant 
1a faiblesse de la progression de la 
production française de 1958 à 1965 
est un aveu qu'il nous faut enregis~ 
trer. Leur désir d'exclure les années 
1958 et 1959, afin de nier l'évidence 
des chiffres, est appar u comme un 
mauvais alibi. L'interprétation qu'ils 
entendent donner de leurs propres 
statis tiques officielles est si para
doxale que les électeurs ont nette
ment réalisé les insuffisances de la 
politique économique de ce septen
nat gaulliste. C'est là un füut que 
notre parti n'a cessé de démontrer, 
en particulier dans son argumenta 
tion pour repousser le v• Plan et 
dénoncer le caractère néo-capitaliste 
et réactionnaire cles mesures écono
miques proposées à notre pays (re
lisez les articles de M. Rungis, de G. 
Servet, de J. Todure parus à ce sujet 
dans les colonnes de « T. S. > depuis 
plusieurs mols). 

L'Europe 
Deux conceptions se sont opposées 

sur l'Europe et marquent nettement 

ner aux organismes communaut.alres 
devait éviter que l'Europe soit domi
née par les intérêts capitalistes. 

M. Debré ne put contester la vo
lonté politique du gouvernement 
gaulliste d'empêcher toute contlnu:a.
tlon du fonctionnement du Marché 
commun agricole. Il ne répondit pas 
à l'argumentation du président Men
dés-F.rance lorsque celui-cl lui rétor
qua que la France n'avait nul besoin 
de « cl.aquer la porte l>, mals que 
six mois restaient pour négocier et 
qu'en fin de compte le droit de veto 
demeurait toujours possible. 

Michel Debré fut très êné lorsque 
Mendès-France attaqua la politique 
française vis-à-vis de l'Allemagne. Il 
sembla même en désaccord avec la 
déclaration faite par de Gaulle et qui 
autorlsait t.acitement les Allemands 
à s'armer selon leur désir, c'est-à-dire 
en ,ayant la possibJ!lté de revendiquer 
le droit à l'armement atomique. Il est 
vrai que la différence était fort nette 
entre son « Je ne suis pas partisan 
de l'armement atomique allemand > 
et le rappel de la déclaration du 
général flattant le nationallsme 18.lle
mand lors de son fracassant discours 
aux officiers de Hambourg. 

A ce point de la discussion, ce sont 
deux politiques internationales dif
férentes qui s'a,f!rontèrent, marquant 
nettement la divergence des concep
tions. 

D'une part, Debré condm.mnant 
toute construction communautaire de 
l'Europe et Justl!lant l'influence de la 
France dans le monde par sa posses
sion de l'arme atomique. 

D'autre part, Mendès-France cra.1.
gnant que l'Allemagne, soutenue pe.r 
les Américains, ne trouve une Justi
fication dans la politique française 
pour obtenir cet armement atomique 
qui serait un danger certain pour la 
paix: du monde. 

Cette question, qul est au centre 
de la,pollt.19-ue lnternatlonale, termina 
ce tres lnteressant dialogue. 

La. conviction de Mendès-France 
l'emportait sur la difficile Justlftca
tlon de la. polltlque étrangère du. 
gaullisme et de ses contradictions. 

H. P. 

/ 
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Suite de notre enc1uête sur le logement 

LA CONS1~RUCTION EN FRANCE 
Résultats insuffisants 

A l'heure actuelle, les logements 
terminés annuellement sont plus 
nombreux que l'ensemble de ceux 
construits pendant la période 1914-
1947. Cette comparaison est déjà un 
cri• de victoire pour certains. Pour 
remettre les choses à leur véritable 
place, 11 suffit de comparer les réali
sations aux besoins recensés (voir le 
numéro précédent de T.S.). 

De 1947 à 1963 Inclus, 3.253.000 lo
gements ont été terminés (recons
truction comprise). La cadence an
nuelle n'était que de 100.000 en 1950. 
EJ!e a dépassé 200.000 en 1955, 300.000 

. en 1959, et atteint 336.000 en 1963. 
Elle sera d'environ 360.000 en 1964, et 
les travaux préliminaires à l'élabo
ration du V• Plan prévoient qu'elle 
sera graduellement portée à 470.000, 
chiffre à atteindre en 1970. Si impor
tant qu'il soit, le redressement opéré 

(Archives - T. S.) 

· Des villes horizontales ou 110n ?. 

laisse subsister, comme on l'a vu, des 
besoins importants ; la _I_Jlace occupée 
par la France en matiere de cons
truction (7 logements pour 1.000 ha:
bitants en 1960) est comparable a 
celle des Pays-Bas, mais inférieur~ a 
celle de la Belgique et de la Suede 
(9 logements) et surtout de l'Allema
gne fédérale (10 logements) . Les com
paraisons nationales pour 1963 ne 
sont pas toutes disponibles, mais elles 
laissent prévoir des tendances a!lalo
gues ; pour cette dernière annee, 1~ 
chiffre de la France demeure égal a 
7 pour mille. 

La part de la construction _de lo~e
men ts dans l'emploi du produit nat10:
nal montre que la France occupe a 
cet égard, avec les Pays-Bas, l~s 
Etats-Unis et la Belgique, une posi
tion médiane (4,5 % ) , derrière 'l' Alle
magne fédérale (5 %) et surtout 
l'Italie et la Suède (5,5 % ) . 

L'aménagement foncier 

La construction actuelle intéresse 
essentiellement les agglomérations. 
Cette orientation, qui n 'est pas pr9-
pre à la France, n'est que la conse:
quence logique de la tenda'!'lce a 
l'urbanisation. On se bornera a rap
peler ici qu'au recensement d'avri.l 
1962, notre pays comptait 37 aggl~
mérations de plus de 100.000 habi
tants, dont une seule,. Paris, en grou
pait plus d'un million ; 9 d'entre 
elles étaient comprises entre 300.000 
et 900.000 et 27 entre 100.000 et 
300.000. D'après les estimations de 
l'Institut national de la statistique, 
40 agglomérations dépasseront dès 
1970 le chiffre de 100.000 habitants ; 
2 en compteront plus d 'un million, 
9 (chiffre inchangé) seront comprises 
entre 300.000 et 900.000, et 29 entre 
entre 100.000 et 300.000. Alors qu'en 
1962, 16,5 millions de Français habi
taient des villes de plus de 100.000 ha
bitants, ce chiffre sera majoré de 
2 millions dès 1970. A cette même 
date, l'ensemble de la population ur
baine française atteindra près de 
34 millions d'habitants, ce qui, par 
rapport à 1062, représentera une aug
mentation de 15 %. 

En 1985, sur une popula tion totale 
estimée à 60 millions d'habitants, les 
vllles en compteront 44 millions, soit 
75 % de l'ensemble. Au total, les ag
glomérations urbaines devront ac
cueillir plus de 4 millions de nou
veaux habitants entre 1962 et 1970, 
et 10 millions de 1970 à 1985. 

Comment trouver des terrains ? 

A l'intérieur des agglomérations, et 
surtout des plus importantes d'entre 
elles, 11 est désormais devenu prati
quement impossible de trouver des 
terrains destinés à la construction de 
logements et équipés en vue de cet 
usage. Le développement de l'urbani
sation exigeait donc que fussent pri
ses des dispositions permettant à la 
fols l'acquisition de nouveaux ter
rains, leur équipement, et la lutte 
contre • la spéculation foncière. Cer
taines de ces dispositions ne sont pas 
particulières à la France encore que 
les Pouvoirs publics aient été amenés 
à leur donner des prolongements qui 
ne se rencontrent qu'exceptlonnelle
ment en droit international · d'autres 
au contraire, sont totalemént origi~ 
nales. 

Du lotissement à l'expropriotion 

Parmi les premières on peut essen
tiellement citer les mesures relatives 
à la création de lotissements et à 
l'ex~ropriation pour cause d'utllité 
publique. 

La réglementation des lotissements 
fix~ les conditions selon lesquelles un 
lotisseur acquiert des terrains impro
pres à la construction mais situés à 
proxlmité d'équipements publics les 
divise, les pourvoit de routes d~ ré
seaux d'assainissement et d'âpprovl
slonnement en eau, gaz et électricité 
et les rétrocède en vue de la cons~ 

t cette rétro
truction de logem~n ~- ue lorsque 
cession ne peut avoir heu q ont réali-
les équipe~ents ée~ cf:s~e~r gestion 
sés. En regle g n ra ' • tion for
est assurée par une associa • moins 
mée entre les acquéreurs, a même 
qu'elle ne soit transfé_r_éf: - fla col
temps que leur propneté - moyen
lectivité locale Intéressée. En t créés 
ne, lO.OOO lotissements son 
chaque année. d 'utilité 

L'expropriation pour cause pro-
publique était jusqu'~n 1953 ~~1Te est 
cédure comparable a ce qu . à 
dans la plupart des autres paYfa;,,te 
partir de cette date, une !mpor ce 
modification a été apportée,_ e~ent 
sens qu'au lieu d'être exclusive . 
destinée à l'acquisiti<?n de terri:,ms 
destinés à l'.implantat10n de ~er~~f~~ 
publics, elle permet, au_ n<:>m e _ 
t érët général, l'appropriation ~e teJe 
rains en vue de la construction 
logements, c'est-à-dire <;l'~n usage 
privé. L'opération es~ _generalef!1_eJ?,t 
assurée par l'intermédiaire de societes 
d'économie mixte à coparticipatlon 
publique et privée, qui acquièrent les 
terrains à l'amiable par voie d'expr?
priation, les équipent et les rétroce
dent à des organismes constructeurs 
publlcs (offices d'H.L.M.) ou à des 
sociétés privées. 

Le financement de ces opérations 
est assuré par le Fonds natio~al 
d'aménagement foncier et d'urbams
me, qui y procède directement ou 
consent des prêts à taux réduit (2,5 % 
à six ans dont trois ans d'amortisse
ment différé), ou par la Caisse des 
dépôts et consignations, établisse
ment financier public qui accorde des 
prêts de durée analogue, ·mais à un 
taux normal de 5 %. 

Des remèdes à la spéculation ? 

A.lors que les procédures précéden
tes ne sont qu'une extension de celles 
qu'on rencontre en droit comparé, et 
n 'ont pour objet que de faciliter la 
mobilisation de terrains en vue de 
la construction, celle des « zones à 
urbaniser par priorité » (Z.U.P.) 
constitue une des originalités du droit 
français ; en outre, elle est destinée 
à lutter contre la spéculation fonciè
re, tout en constituant l'instrument 
d'une politique d 'urbanisme. 

En fait, rien n'empêche les spécu
lateurs d'acheter et de stocker des 
terrains à proximité des villes • ils 
sont assurés qu'un jour viendra où la 
~aleur d~ leurs a~quisitions décuple
Ia ... Il n est -besom que de patience. 
. T~nt que ne sera pas perçu un 
1mpot annuel et progressif tendant à 
décourager le stockage des sols l'Etat 
se fera le _complice des spécul~teu;s. 
Dans un hvre récent, notre confrère 
G!lbert Mathieu en fait une éclatante 
~e1~_on~~ration au cours d'un chapitre 
mt:1tule ·. « Les beaux jours pour l 
speculat10n foncière » (1) . a 

La « zupisatlon » a pour but d'é . 
~~r que les sociétés ou organis~~; 
. am~nagement ne négligent 
fonct10n de considérations '1 en 
{~etfl~s:i~ancières, les terrai~~n ci~~t 

n en vue de la constru t · 
est pourtant la plus indiquée c io_n 
so1:1 de leur situation _ proxin~~ rgi
v01es de communication i . es 
sements scolaires des corne es etablis
lieux de travail. ' merces, des 

A cet effet, sur demand d 
lectlvités locales ou à sa e_ es ~ol
tlatlve, le ministre de la CPr~pre i:nï
peut désigner dans les a ons~ruction 
ou à leur proximité uneg~~~r:;erations 
lement plusieurs zones . ~ent1;1el
fitr p1iorité. Cette désign~t:illbaniser 

ue _un acte administratif . ion cons-
11:et a la puissance pubU ' elle Per
d1re, en dehors de . que d'inter
constructions sur des tees _zones, les 
posant Pas d'é . erra1ns ne dl 
Le d~veloppemi~

1
r~1;~nts S~ffisant~~ 

donc etre concentré ne vine Peut 
~}rmin~e. ce qui cont;ftu~nàe aire dé-

spersion des 1 t éviter 1 
structure. En o~t allatlons d'infra~ 

re, la collectivité 

(l) « Faut-Il! 1 par G!:1bert Oger le5 F'J.,a,n 
Collection 's0=te;·1x~tions <1~~15.,~ :», 

r . 3,90 F. -=Uil. 

ublique dispose, dans chaque Z,U.P 
~'un droit _de pr~e~ption en caa dè 
mutations 1mmob1Ueres. 

z.u.P.: une procédu~e 
limitée et imparfaite 

Dans ces conditions, l'on p0llnalt 
se demander pourq~ol une ~rocédure 
aussi efficace n'a éte employee depUfa 
sa création - 1960 - que dans cent 
quarante cas. C'est qu'er:i, falt Je, 
dimensions -des Z.U.P. désignées ont 
été largement calculées afin d'en. 
rayer, sur de . grai:ides su~taces, la 
hausse des pnx des terrains; leur 
emplacement a été choisi en vue de 
permettre d'importantes opératlona 
de construction avec un mirumum de 
destructions de logements existants, 
elles s'étendent sur des aires dép0ur! 
vues de tout équipe~ent ; de plus, Jea 
acquisitions de terrams Y ont souvent 
été ralenties par la nécessité de re
courir à l'expropriation, d'élaborer Je 
plan des équipements et des construc. 
tions et d'en assurer le financement 
dans les limites des possibilités dü 
Fonds national d'aménagement fan. 
cier et d'urbanisme et de la Caisse 
des dépôts et consignations. Para. 
doxalement, on a même constaté que 
dans les années qui suivaient lmmé• 
diatement leur création, les Z.U.P 
en « gelant i, une importante quan: 
tité de terrains, ont parfois provoqué 
des hausses sur le marché foncier 
et que, parce qu'elles n'étalent JlU 
équipées, l'urbanisation avait ten• 
dance à se développer en dehon 
d'elles. Cette tendance est actuelle. 
ment renversée. Mals cette évolution 
montre que l'institution n'a de valeûr 
que si elle est assortie des moyens 
- notamment financiers - corres
pondants. 

Les Z.U.P. sont essentiellement des• 
tinées à la construction groupée, 41!1 
représente environ 100.000 logemenfa 
par an. ~ur la base d'une densité 
moyenne de 35 logements par hectare 
(tous équipements et services ci 
pris), les besoins annuels pour ce\ 
catégorie représentent environ tr 
mille hectares. Théoriquement, l 
Z.U.P. · en cours d'acquisition tt 
d'équipement devraient sensiblemen\ 
couvri_r les besoins de huit année~; 
en fait, compte tenu du développt, 
ment .continu de la construction, tl 
du pourcentage sans cesse croi~\ 
des logements groupés, la réserve ac• 
tuelle serait beaucoup plus rapld.C• 
ment épuisée si un effort adéqU\t 
n'était maintenu pour en poursuivre 
la constitution. 

Pour atteindre ce but sans encourlr 
les inconvénients dont . on vient de 
Parler, et sans engager des préflnan• 
cemen~s d_ont le rembo~rsement ne 
pourrait mtervenir qu'a échéanÙ 
trop. lointaine, une procédure consef· 
vato1re a été instaurée qui constltul 
une variante de celle des Z.U.P, l 
c~ll.e des zones d'aménagement dlt· 
f~re, ou Z.A.D. Comme l'indique leW 
titre, ces zones sont celles où la cgj• 
~ecti~lt~ ne prévoit pas de réa~tlOD 
1mmectiate d'équipements dml 
structure, mais où des mesures 
protection sont reconnues nécessa , 
en vue d'tme urbanisation future, ,. 
cet effet, la puissance publique Y dit 
Pose _d'un droit de préemption, RI 
Prix etant fixés en se référant~ 
yaleur que .représentaient les te 
u~ an avant la création de la Z ' 
afi_n d'empêcher, en principe, to 
specula tlon. 

~e secret absolu, condition née 
saire pour éviter la spéculation, 
P~atlquement l m p os s lb le; 
d exemples de « fuites > et d' c 
crétions l} de toute nature sont 
nus apporter la preuve que la 
emption est une mesure 1nsutnaaD. 
Pour empêcher les promoteurs d' 
ter des sols qui seront ultérieurelll 
« zadés l}, 

, Instrument · largement améll0 

d une politique foncière, Jes z. 
devraient devenir également un° 
Utllisable pour une politique d'a1D 
yement qui bien loin d'lntéreaset 
s!:~rt l'infrastructure, concel'll 
à I e des équipements lndl 

a Vie urbaine. En effet, les 
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d'aménagemenf des Z.U.P. sont sou
mis à des Comités interministériels 
spécialisés, qui ont pour mission 
d'examiner la totalité des investisse
ments n écessaires, logements voirie 
établissements scolaires, bâtiments 
publics, hôpitaux, t élécommunications 
etc. Un échéancier des réalisations 

. est dressé, en même temps qu'un bi
lan des recettes et des dépenses, avec 
la r épartition de ces dernières entre 
l'Etat, les collectivités locales inté
ressées et les fonds privés. Ainsi 
pourrait être assurée la cohérence de 
ces investissements, en même temps 
que sont recueillis les éléments d'in
formation n écessaires à la prévision 
et à la programmation de dépenses 
publiques correspondantes. 

ll..'urbanisme 
Les procédures qui viennent d'être 

décrites s 'inscrivent elles-mêmes dans 
un domaine plus vaste, celui de l'ur
banisme. Notre propos n 'est pas 
d 'évoquer icl des problèmes de con
ception générale en la matière puis
que, à propos de villes hori_zontales 
ou en hauteur, d'agglomérat10ns ra
d.loconcentriques, linéaires ou en for
me de nébuleuse, tout a déjà été dit. 
·On s'efforcera plutôt de retracer 
l'évolution des conditions dans les

. quelles ces conceptions ont été appli
quées évolution aussi rapide et pro-
fonde' que le· fut dernièrement en 
France celle du phénomène urbain. 

Comment concevait -on 
l'urbanisme? 

Jusqu'à une période ~rè~ r écen~~• l_a 
réglementation de l'uroamsme n _eta1~ 
guère fondée que sur_ deux criteres. 
la salubrité des habitations, et les 
facilités de la circulation. Au nom 
du premier, une loi_ rem<?ntant au 
début de ce siècle d1sposa1t que les 
constructions devaient être conformes 
aux stipulations d'un règlerr:ent _sa
nitaire départemental ; des ~1ve~sités 
importantes et p~rfois peu _JUs,tiflées 
existaient d'un reglement a 1 autre. 
En outre, les établissements indus
triels étaient (et demeurent) classés 
en catégories selon le degré ~es nui
sances qu'ils étaient susceptibles ~e 
produire. Quant au second,_ 11 était 
surtout matérialisé par la reglemen
tation de l'alignement des construc
tions le long des rues. 

Une définition nouvelle? 

Ce n'est qu'en 1943, il Y ~ donc à 
peine -plus de vingt ans, qu app~rait 
en France la première loi d'urba_msm~ 
à caractère général. Encore ?ette lé 
gislation fut-elle largement imposée, 
et par conséquent influencée p~r ~es 
circonstances du moment, c'est-a-dire 
par la nécessité d'introduire des pr~n
clpes d'ordre dans la reconstruction 
des villes sinistrées. Dès cette date, 
cependant l'essentiel des disposition~ 
actuelles én matière d'urbanisme fu 
mis en place : élaboration des plans 
avec la participation des services 
d'Etat décentralisés, des co~lectivités 
locales et de l'opinion pubhque (sol
licitée sous forme d'enquête) ; nxa
tlon de périmètres d'agglomération à 

enquête 

.. 

Construire en fonction des besoi-ns d'urbanisation à long terme. 

l'intérieur desquels sont délimitées 
des_ zones à vocations diverses (habi
tati~n~ - le nombre des étages étant 
précise - industries, commerces, 
espaces verts, axes de circulation 
Voirie et réseaux) ; approbation des 
plans, selon l'importance des agglo
mérations, par arrêté préfectoral ou 
par décret en Conseil d'Etat, ce qui 
a pour effet de rendre leurs dispo
sitions opposables aux tiers, · notam
ment lors de la délivrance des permis 
de construire. -Ces plans, qui pou
vaient intéresser des <t groupements 
d'urbanisme i>, notamment dans le 
cas des agglomérations pluri-commu
nales, devaient être obligatoirement 
établis .dans les villes sinistrées, les 
villes de plus de 10.000 habitants, et 
les chefs-lieux de départements ; il 
pouvait, en outre, en être dressé dans 
des agglomérations moins importan
tes. C'est ainsi que près de 1.800 plans 
furent mis à l'étude. 

La fenteur administrative 

Cette procéduré dut être refondue 
quinze ans après, c'est-à-dire en 1958, 
en raison de son manque de souplesse. 
Afin d'être mieux adaptés à la réali
té, les plans cessèrent alors d'être 
liés aux limites communales : depuis 
cette date, ils peuvent ne concerner 
qu'une partie de commune, ou un 
groupement de parties de communes. 
La succession des opérations a été 
modiflée, et les projets de plans sont 
publiés' dès leur élaborati?n, afir.i q~e 
l'information du public s01t améhoree. 
La compétence des préfets a été 
étendue aux plans intéressant 50.000 
habitants · cette mesure de décon
centration' administrative accélère les 
approbations. La liste des études en 
cours a été refondue, afin d'éliminer 

Merci, Messieurs 

La mcijor-ité r6cictio11111<LÎre tltt 
P<trlcment (U.N.R., ·ÎlndéJJen<ümts, 
et a1tssi M.R.P.) a vo_té le b·11dget 
19G6 et le projet du V' Pla1n pré
sentés par le f!01tvernement ga,,nl-
liste. 

La situation du logement va 
encore s'aggraver. 

C'est <vins i q1~e le no mù1•~ clc 
lor,e,ments loc<ilif s est to1i1oun 
i?if érieiu- an q1tmrt 1-e l~ co11Str!tC· 
ti01i toto.le et qn'il n est prevu 
<l'mi constntire qne 130.000 ziwr 
un en 1970 ! 

J./é-vol,,ution des l?yers_ va e!i• 
core (teCrOître la_ d,ispar1,té em;S· 
ta,1it avec les salciires. Si, de l.9o4 
à 19ü9, les loyers r6yle111e1~tés s11-
bissa:ie11t une auumen-tntion de 
72 % celle-ci éta-it de 125 % entt-e 
1960' et 190G alo,·s que po1w le 
s.M.J.G. la variaûon étau de 
56 % de 1954 à 1959 et seulement 
de 33,49 % de 19G0 à 1965, sans 

celles dont l'utilité n'était pas évi
dente. 

Mais, surtout, la réforme de 1958 a 
eu pour objet de diviser la procédure 
en deux temps, pour tenir compte du 
caractère évolutif de la situation des 
villes. En effet, la concentration ur
baine et le développement très rapide 
des moyens individuels de transport 
faisaient que les plans dressés d'après 
les dispositions de 1943 étaient sou
vent périmés dès leur parution et 
devaien t être immédiatement révisés. 
Depuis 1958, une distinction est faite 
entre les plans directeurs et les plans 
de détail. Les premiers définissent les 
éléments permanents de l'aménage
ment considéré (grands axes de cir
culation, voirie principale, réseaux 
essentiels), cependant que les seconds, 
établis au niveau d'un quartier ou 
d'un secteur, en fixent la structure 
sur la base des indications générales 
des plans directeurs ; les plans de 
détail ne sont élaborés qu'au fur et 
à mesure des besoins découlant de 
l'urbanisation, ce qui leur confère le 
caractère d'actualité qui faisait dé
faut aux plans d'urbanisme dressés 
en une seule opération. 

Au total, 1.690 plans avaient été 
étudiés ou se trouvaient en cours 
d'étude au 31 décembre 1963 et 428 
avaient été approuvés, dont 390 par 
les préfets . 

Des lacunes trop nombreuses 

Bien qu'lls marquent une nette 
amélioration par rapport à 1958 (où 
98 plans seulement étaient approu
vés), ces résultats ne sont pas encore 
satisfaisants. C'est qu'en effet la pro
cédure présente des lacunes. Si les 
périmètres d'agglomération sont cal
culés d'une manière suffisamment 

les conservatei1rs 

varler cles loyers svéc1tl<1tifs t·é
sultant cle l'<t1Jplicatfon de l<i dé• 
cision go1werneme-ntale cle « re
tou,r ci la liberté ». 

C'est ce qtte signale, entre au
tres, la Co1if édératfon n<1tio1wle 
des locafoires qwi constate que 
cette politiq11e ne peitt quo 71ro
f Uer aux urosscs sociétés ünmo
b·iUères. 

Lorsq11e M. Lecamiet propose, 
CO'lltt>te ,·emè<le à la cr-i.sc 1l11 loge
ment, que les citoyens <iccc11tcnt 
de P<tyer le juste pri.œ - enten
dons : de p(l,yer 1lavmit<i_qe - rm
core J<1·1ulrait-il que les salaire,9 
des I rat><tilleu,rs puissent ,suppor
ter mie telle wngmentation. A 
moin.s qne l'on considère, cite::: les 
démocrates-chrét·iens, q11c le dro-it 
ati lo_qement se finance comme 
les stationnemeuts illicites : 11a1· 
<les amendes payées par les uti
lisateurs. 

Tribune Socialiate ' 
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large pour permettre de fixer la tra
me générale du développement futur 
des cités, l'impossibilité où l'on se 
trouve d'en établir longtemps à 
l'avance toutes les modalltés de dé
tail oblige l'administration à opposer 
aux demandes de permis de construi
re des mesures conservatoires, sous 
forme de sursis à statuer, do11t les 
inconvénients sont multiples : détails 
d'instruction des doss'.ers, Incertitude 
des administrés quant à leurs droits 
effectifs d'utilisation du sol, coût 
d'élaboration de projets qui doivent, 
en définitive, être abandonnés ou 
n'être réalisés que tardivement. In
versement, si pour pallier ces diffi
cultés les périmètres sont établis 
d'une manière moins ample, leur sur
face interne risque d'être rapidement 
comblée par l'accroissement du tissu 
urbain, cependant qu'à l'extérieur 
aucune conception d'ensemble ne pré
side à l'implantat.ion des routes, des 
établissements industriels isolés ou 
des constructions <: rurales :i>, si bien 
qu'au moment où les périmètres doi
vent être élargis, l'on se trouve placé 
devant une situation difficilement 
réversible. Leur seule existence suffit 
même à provoquer une hausse des 
prix des terrains non encore urba
nisés mais qui, grâce à eux, se voient 
conférer une <: vocation > urbaine. 

Pour remédier à ces inconvénients, 
la réforme - en cours d'étude -
prévoit que le développement des 
agglomérations sera r égi par deux do
cuments. Le premier sera un schéma 
directeur de structure, destiné à dé
finir l'aménagement général de l'ag
glomération ; il détermine la vocation 
des sols, le tracé des réseaux d'infra
structure et l'implantation des prin
cipaux équipements de superstnJc
ture ; il constitue une déclaiatlon 
commune d'intention de l'Etat, des 
services publics et des collectivités lo
cales ; non opposable aux tiers, ll 
peut être établi et modifié selon une 
procédure très souple ; son champ 
d'application peut être, sans aucun 
Inconvénient, déterminé en fonctlQn 
des besoins de l'urbanisation à long 
terme. Le second est un plan d'utll1-. 
satlon des sols, qui définit la nature 
et le volume des constructions suscep
tibles d'être autorisées en fonction 
des équipements existants. 

La mise en œuvre d'une telle ré
forme appellerait non seulement un& 
modification du contenu des plans 
d'urbanisme dans leur couceptlon ac-. 
tuelle, mals une refonte des méthodes 
employées par les urbanistes pour 
leur établlssement, et même uae ré
vision des modalités de formation de 
ces derniers. En fait, les schémas de 
structure ne peuvent être que l'œuvre 
d'une équipe groupant les représen
tants de plusieurs disciplines spécia
lisées, urbanistes, Ingénieurs écono-
mistes, sociologues.' ' 

Le chemin parcouru depuis vingt 
~ns en France par les méthodes de . 
1 urbanisme peut, au premier abord, 
apparaitre sinueux. En réalité, li 
marque une véritable continuité celle 
d'une. inadaptation constante' aux 
problemes sans cesse nouveaux quo 
pose la. croissance urbaine. 

Prév01r, c'est gouverner. 

Pierre Fouey et SHphane Pilliet 
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A quelques jours du scrutin 

<< La Nef>> 
et les gra11ds }lolitiques 

actuels 
La revue La Nef vient de publier un 

numéro spécial gui, à la veille de 
l'élection présidentielle, s'avère d':1n 
grand intérêt. Il s'agit d 'une enquete 
sur les principaux problèmes de 
l'heure, effectuée auprès de dou~e 
hommes politiques largement repre
sentatifs des divers courants d'opi
nion (1). Il ·y a là les défenseurs du 
gaullisme et les représentants de 
l'antigaullisrne de droite et de gau
che car l'affrontement entre parti
sans et adversaires du pouvoir per
sonnel n'efface pas cette distinction 
classique. · . 

On trouve -même, parmi ceux qm 
soutiennent , le régime ou, au moins, 
sa politique étrangère, un homme de 
droite (Michel Debré), un homme du 
centre (Edgar· Faure) et une homme . 
de gauche , (Emmanuel d'Astie:l. L~s 
opposants de droite sont represe!}tes, 
dans l'enquête de la Nef, par Pierre 
Marcilhacy, ceux du centre - dans 
la mesure où le centre se distingue 
de la droite - par Maurice Faure 
et Jean Lecanuet, ceu: . de gauche par 
Jacques Duhamel (2), François Mlt
terrand, Georges Vedel (qui fut un 
supporter de Gaston Defferre), Guy 
Mollet Waldeck Rochet, dont la 
Pravd~, publiant sa déclaratioi:i n 'a 
pas reproduit les ~assages ant1g:aul
listes) et notre ami G1Jles Ma.rtmet. 

On peut toutefois regretter q_u~ 
Pierre Mendès-France n 'ait pas ete 
convié à se prononcer dans le cadre 
de cette e: :quête. 

Quant aux thèmes proposés, ils vont 
de la polit ique extérieure de la France 
à sa politique intérieure, une large 
place étant réserv_ée à la politique 
économique et sociale, au logement, 
à l'enseignement. Une seule lacune : 
le contrôle des naissances, en faveur 
duquel on peut supposer que tous l~s 
intervenants se fusse,nt prononces, 
comme pour la démocratisation du 
statut de !'O.R.T.F. - à l'exception, 
bien sûr, de Michel Debré. 

L'indépendance 
à l'égard des Etats-Unis 

La politique internationale - à la
quelle François Sarda accorde ur~e 
importance primordiale dans sa pre-

~

entation de l'enquête - est faite de 
roblèmes complexes. A plus forte 
aison les contradictions, l'empirisme 

~e la politique étrangère de cle Gaulle ne permettent guère d' « y voir clair ». 
Il est évident, toutefois, que cette 

politique ne saurait être condamnée 
de façon inconditionnelle. Aucune des 
personnalités interrogées ne clésap-

~

rouve, par exemple, la reconnais
ance de la Chine ; tout au plus met
n en doute l'efficacité de « cet acte 

m

·cessaire > (comme celle de la posi
on gaulliste sur la guerre clu Viet
am). De même, il n'existe pas de 
ésaccord fondamental sur la politi
ue francaise à l'égard de l'U.R.S.S. 
Il reste"à savoir malgré tout si ceux 

ui approuvent certains aspects de la 
olitique étrangère gaulliste auraient 
îris eux-mêmes des positions suscep-
1bles de déplaire aux Américains ou 
es mesures qui ne sont pas forcé
. ent populaires, telles que l'aide au 
iers Monde dont un des opposants, 
eorges Vedel, écrit : « Entre tous 

. es aspects de la politique suivie pa r a v• République, la position prise par 
è régime à l'égard du Tiers Monde 

!:st celui qui mérite la plus totale ap
Jkobation. > 

Si tous ceux gui ont répondu au 
uestionnaire de la Nef condamnent 

1 'intervention soviétique en Hongrie 
l'exception de Waldeck Rochet gui 

· çrit d'ailleurs que celle-ci n'a pas 
té soumise à son approbation ou sa 

' ésapprobation), les opinions recueil
es sur la politique américaine au 
etnam et à Saint-Dominique sont 

aturellement plus nuancés. A côté 
e ceux qui la désapprouvent fran-
hement, il y a ceux qui lui trouvent 
~us ou moins des excuses. Une telle 
_ypocrisie se retrouve dans la fa
euse distinction entre le style et le 

ond de la politique gaulllste à la
·uellc Gilles Martinet règle son 

) La Nef: Dauu hommes politiques 
..Jl.n.dent à douze que5Uon. (Octobre-dé
~bre 1965, 9,90 F.) 
· (2) Jacques Duhia.mel soutient ln. ca11dt
da.twre de Jcn.n LecMl!Uct. 

compte : c La critique du « style l> de 
la politique étrangère gaulliste dissi
mule en général l'embarras que l'on 
éprouve à se pronon<_:er sur le ~ond. l> 

Et le secrétaire national adJomt du 
P.S.U. de préciser que, compte tenu 
du caractère nationaliste de cette po
litique il ne· peut s'agir, avec celle de 
la gauche, que « de coïnci?ences ta<_:
tiques, non d'un caractere strate
gique ». 

Mais ces coïncidences tactiques 
elles-mêmes tendent à être ?i~~s _par 
ceux qui rivalisent de fldellte à 
l'égard de la politique atlantique : 1 
Pierre Marcilhacy, Jean Lecanuet, 
Maurice Faure, Jacques Duhamel, 
François Mitterrand (certains ~eman
dant toutefois, comme le candidat de 
la gauche à la Présidence, « une 
adaptation » de l'Alliance). . , 

Là encore, il n'est pa~ facile ~ Y 
voir clair, les gaullistes etant 1:1oms 
anti-atlantiques qu'on pourrait le 
croire, ainsi qu'en tém?igne cette af
firmation de M. Debre : « Cette al
liance est présentement n écessaire ~t 
sans doute le sera pendant de_ tres 
longues années, car, en c~tte _f1!1 de 
XX' siècle il existe une necess1té su
périeure d 'entente occi?,ental~. l> 

Quant aux an~iga_ulhstes, _ils,. soi:it 
eux aussi, en prmcipe, pour l md~
pendance à l'égard des E_tats-:Ums, 
comme M. Lecanuet, qm decla~e 
<< qu'une hégémonie amé~icain~ doit 
être refusée qui revend1quera1t un 
monopole de décision ». 

Il est vrai que, pour M. _Lecanuet, 
il n'est d'indépendance possible qu'au 
niveau européen. 

Du bon et du mauvais usage 
de l'Europe 

Aussi bien on ne peut mettre en 
doute la sincérité des opposants lors
qu'ils reprochent à la politique gaul
liste de remettre en cause la cons
truction européenne. 

C'est ainsi que, faisant état de l'op
position du généra l de Gaulle à la 
supra-nationa lité, François Mitter
rand écrit: « Sans un pouvoir poli
tique démocrat iquement choisi et 
contrôlé, l'Europe sera la proie des 
grands intérêts ou succombera sous 
le poicls du nationalisme. » 

Michel Debré objecte à ce sujet: 
« Un jour, peut-être, il existera une 
profonde solidarité populaire euro
péenne permettant cle foncier un Etat, 
c'est-à-dire une politi.Que et une puis
sance. Nous n'en sommes pas là et le 
chemin pour atteindre cet objectif ne 
passe pas par le renoncement des na
tions entre les mains d'autorités de 
gestion ... » 

Quant à Waldeck-Rochet, si sa ré
ponse montre une certaine accepta
tion par les communistes du cadre 
européen, elle n'en cl em e u r e pas 
moins au niveau des banalités : 
« L'attachement légitime et sain à 
l'indépendance et à la souveraineté 
nationales s'associe naturellement au 
sentiment international, au respect 
des autres peuples, -à la volonté d'éta
blir une coopération entre tous les 
pays d'Europe - une Europe sans 
mutilations et comprenant aussi bien 
l'Angleterre que les pays de l'Est. » 

C'est que le P.C.F. demeure atta
ché à une conception vieillotte de 
l'indépendance nationale. Au con
traire, Gilles Martinet souligne la né
cessité d'une Europe indépendante : 
« Le refus de l'hégémonie américaine 
conduit logiquement à la perspective 
d'une « troisième force » euro
péenne. Mais pour construire cette 
« troisième force », il faudrait renon
cer à substituer le leadership de Pa
ris à celui de Washington, accepter 
de nouveaux processus d'intégration 
économique et politique et par-dessus 
tout donner un autre contenu social 
•à l'ensemble de la politique euro
péenne. » 

Et notre camara<!.'! d'ajouter plus 
loin : « La réalisation de la « troi
sième force > européenne c o m m e 
l'émancipation réelle de l'Asie, de 
l'Afrique et de l'Amérique latine im
pliquent la disparition des deux zones 
d'influence et de contrôle que les 
Etats-Unis et l'U.R.S.S. ont consti
tuées à la suite des accords de Yalta.» 

Telle n'est pas évidemment la pers
pective des « Européens > conserva-

teurs, trop soucieux de recherch~
0

~~ 
protection des U.S.A. contre un A ssl 
leversement social évent11:el. u e 
Martinet a raison de soul1gn~r que 
« tous les processus d'int~grat!~n nt 
sont pas nécessairement favorab f;S e 

frapparition de nou":'elles instltut1~~~ 
communes ne represente pas au 
matiquement un progrès. Pour les s~
cialistes occidentaux, ce qll:I de~rai_t 
essentiellement compter auJourd ?U1, 
c'est le contrôle démocratique ~es 1t~s
titutions existantes, la coor«:1ma ion 
des luttes revendicatives et l'elab<?ra
tion d'un premier projet de plan eco
nomique ». 

Une querelle dépassée ? 
Dans les conclusions qu'il t~re de 

cette enquête, Jean-Denis Bredin af
firme de façon inexacte, selon nous! 
que « la querelle des Institutions, qu~ 
fut si passionnée, semble aujourd'hui 
apaisée ». · 

En effet, si, parmi les opposants, 
Georges Vedel - supporter malheu
reux de M . X ... - se déclare un pa~
tisan fanatique de l'élection du Pre
sident de la République au suffrage 
universel, Guy Mollet, Waldec!<= Ro
chet et Gilles Martinet soulignent 
avec raison les dangers d'une .t~lle 
formule dans un pay~ de tradition 
bonapartiste. 

Bien sûr, Guy Mollet préten~ ren
dre sa virginité à la Constltut1on d~ 
1958 violée par de Gaulle; selon_ lm, 
elle représente << l'essentiel de l'evo
lution concevable pour un pays qui 
a d'autres préoccupations plus im
médiatement importantes que celle 
d'une nouvelle aventure constitution
nelle ». 

Tel n 'est pas l'avis de Gilles _Ma~
tinet qui pourtant « se refuse a re
duire le débat sur les institutions au 
dilemme présidentialisme ou parle
mentarisme». 

Le représentant du P.S.U. précise 
à ce sujet : « Une Constitution mo
derne devrait accorder au moins au
tant de place à la définition des mé
canismes de la planification démocra
tique, à la partici'f!<dion d~s t:avail
leurs à la gestion, a l'organisation des 
centres de décision économique, etc., 
qu'au problème des rapports entre le 
gouvernement et l'Assemblée natio
nale élue. » 

En dépit de son attachement au 
vieux parlementarisme - attache
ment dont témoigne la réponse de 
Waldeck Rochet - Je Parti commu
niste n'apparaît pas fermé à de telles 
préoccupations, puisque le successeur 
de Maurice Thorez écrit également : 
« Les institutions doivent se distin
guer par leur caractère novateur -
notamment du fait des prérogatives 
économiques dévolues au Parlement, 
cle l'extension des libertés locales et 
syndicales, de la démocratisation de 
la vie publique à tous les échelons 
et dans tous les secteurs - et. il ne 
saurait en aucun cas être question 
d'une « restauration i> du passé, qui 
se caractérisait, d'une façon générale, 
non par l'excès, mais p,ar l'insuffi
sance et la nature superficielle de la 
démocratie. » 

De nouvelles tartes à la crème ? 
En ce qul concerne les questions 

économiques et sociales, on sent chez 
M. Bredin, dans ses conclusions au 
débat, un parti pris d'atténuer les di
vergences. 

Par exemple, sous prétexte que tout 
le monde est pour un plan, il ne faut 
pas se dissimuler, comme le souligne 
Gilles Martinet, « la différence qui 
sépare le dirigisme néo-capitaliste 
d'une planification de type socia
list.e ». En effet, celle-ci « ne se con
tente pas de corriger les tendances 
« naturelles » du développement éco
nomique, mais subordonne ce déve
loppement à la poursuite de grands 
objectifs socicm:c et à nne profonde 
transformation de la répartition du 
revenu national (d'où la nécessité de 
faire apparaître ces objectifs et la 
possibilité de cette transformation 
dans des textes comme celui du 
contre-plan) ». 

En l'absence d'un nouveau type de 
planification, une formule comme 
celle du « contrat national de pro
grès » - reprise par Françq_is Mitter
rand et J ean Lecanuet apres Gaston 
Defferre - risque d'apparaitre comme 
une version plus ou moins défraîchie 
de la « politique des revenus >. 

Une nouvelle tarte à la crème pro
posée dans plusieurs r éponses réside 
dans l'accession des ouvriers à une 
part de l'autofinancement. Cette so
lution ne risquerait-elle pas d'assu
jettir davantage les ouvriers -à leur 
entreprise, à moins qu'elle ne s'ac
compagne d'un renforcement du pou
voir syndical ? Gilles Martinet indique 
d'ailleurs que le fait pour les syndi
cats de donner leur opinion sur la 
gestion ne doit pas conduire (en ré
gime capitaliste comme en régime so
cialiste) à limiter leur liberté d'action. 

En réalité, celle-cl sera d'autant 
plus grande que l'activité du syndicat 
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i pourra s'exercer sans 
dans l'entr,eJ?r 1~fmportance des garan
entrave. D 0 ~. 1 reconnaissance de la 
ties _tend~ndt ;'1 1~ d'entreprise, dont se 
sect on s1 n .c3: ussi bien Edgar 
déclarent partisae~s q~e François Mit
Faure et LecanMu Ilet et Waldeck Ro
terrand, Guy 0 

chet. 
L'agriculture et le logeme'_" 

de considère qu'il Y a 
Tout le mond positif dans les lois 

quelque chose e . l vot.ée sou.s le 
d'ortentatlon agnco ~t en déplorant. 
pouvoir gaufll~iteaJ?es Martinet, que 
comme le ai · la mesure 
l'applicati~n ne soit pas a 
des intenGtion~ollet on s'est inspiré 

Pour uy . 't de « loi-cadre 
largement du_ protéJ,e 1957 par son 
agricole > presen en 
gouverne~n\inet montre que les 

Gilles ar . i ples • « Les 
choses sont moms ~ m e ont sur-
principes de c~tt~e~ef:fileux pollti
prls la plupa i ceux de la gauche 
ques Y compr s • d puis de si 
tradttionnell~, 1?,a~~~~~er ~a « déser-
longues annees a à proclamer 
tlon des campagnes >, 1 tit 
la nécessité de sauvegarder a pe e 

. 'té et a· réclamer des augmen-propne . 
tatlons de pnx... > . 

Le Parti communiste ne fait pas ex
ception ; Waldeck Rochet ne par!e 

as de réformes de structure, mais 
fe contente de réc_laT1'1:er le développe
ment de la cooperation. 

En ce qui concerne le logement; 
tout le monde est également d'accord 
pour dé P 1 0 r e r l'insuffisance des 
moyens mis en œuvre_ en ce domaine 
par les pouvoirs publics ~t pour in
sister sur le rôle que d01vent jouer 
les municipalités dans la construc-
tion. tt 

Mais, là encore, une lecture a en-
tive montre des divergences que re
lève M. Bredin dans ~es conclusiom : 
« Les uns sont convamcus que la so
lution dt! problème du logement passe 
nécessairement par des mesur_es frap
pant la propriét.é privé~! qm en~re
tient la spéculation fon~1er_e . (mum~i
palisation des terrains a b~t1r, ~at10: 
nalisation des banqu_es d ~ffa1res)_ , 
les autres, qu'il est necessa1re de re
munérer la propriété privée par une 
hausse systématique des loyers. > 

N'est-ce pas là ce qui différencie 
la droite de la gauche, les partisans 
et adversaires du socialisme ? 

Pour un enseignement démocratique 
moderne 

« Les bonnes intentions sont géné
rales aussi dans le domaine de l'ensei
gnement · ». Tout le monde est p_our 
la démocratisat.ion et la modermsa
tion de notre enseignement, tout le 
monde est pour que l'Etat fasse un 
plus grand effort financier dans ce 
domaine. C'est au niveau des solu
tions concrètes que les divergences 
apparaissent. 

Tous les hommes politiques inter
rogés ne reprendraient sans d<_>Ute 
pas à leur compte ces observations 
pertinentes du professeu~ Vedel: « ~a 
modernisation de l'enseignement de
pend d 'abord d'un effort qui n'.a ja;
mais été fait en France et qm doit 
tendre à un vaste inventaire informé 
et chiffré de ce qui existe, des be
soins des techniques pédagogiques, 
etc. Elle dépend ensuite d'une volonté 
politique car il est certain que toute 
rupture 'avec les traditions se heur
tera aux résistances conjuguées du 
corps enseignant, des familles, des 
corporations, etc. 

Georges Vedel se déclare également 
contre une allocation d'études géné
ralisée qui serait, selon lui, « la re
traite d'ancien combattant des jeu
nes >, mais pour une aide aux fa
milles qui se privent d'un salaire 
d'appoint ~-

Sont, par contre, pour l'allocation 
d'étludes: Lecanuet Mollet Waldeck 
Rochet. La véritable solution n'est
elle pas l'allocation d'études sur cri
tères universitaires préconisée par 
Gilles Martinet ? 

Quant à la laïcité, 11 est signiflca
hl.f que seuls Guy Mollet Waldeck Ro
chet et Martinet y fassent référence 
sous une forme ou sous une autre. 

Les choix Je la gauche 
Dans ses conclusions, M. Jean-De

nis Bredin estime que les prises de 
position sur les questions internatio
nales ne permettent pas de tracer 
une frontière nette entre la droite et 
la gauche. 

Mals il est clair également que sur 
les problèmes intérieurs, la gaucho 
n'est pas non plus unanime qu'il 
s'agisse des institutions, de la 'plani
fication, de l'agriculture, de l'ensei
gnement. Cette enquête le montre 
bien. Et pourtant, si elle veut. vain
cre,_ elle devra choisir entre la déma
~og1e et la rigueur, entre le passé et 
1 avenir, ent.re la phraséologie répu
blicaine «:t la démocratie sociallate. 
Le plus t.ot sera le mieux. 

M. C. 
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MANIFESrf ATIONS 

Les é-ti1dia11ts 
con·tre la guerre ait 

Vietna1n 

3.000 étudiants ont (Photo A.F .P.) 
manifesté â Paris dans le cadre de la semaine organisée 
Par les trois syndicats u.niversitaires. 

A l'appel des sections de la Sorbon
ne des E.S.U., de l 'U.E.C., de la J.U.C., 
de l'U.N.E.F. et du S.N.E.S.-sup. (ces 
o_rganisations ayant reçu le sou
t1011 de leurs collectifs parisiens res
pectifs et de la fédération de 
Paris de la J eunesse communiste), 
plus de trois mille é tu di an t s 
et jeunes ont manifesté à Paris le 
vendredi 26 novembre dans le cadre 
de la semaine organisée par les trois 
syndicats universitaires. Partis de la 
place du Châtelet, le cortège, a ux cris 
de « U.S. go home ! » et de << John
son assassin ! '-' , devait se rendre jus
qu'au boulevard Montmartre où la 
manifestation fut dissoute comme 
prévu après une prise cle parole de 
Michel Rostain , secrétaire général de 
l'U.N.E.F. Le succès cle cette manifes
tation traduit la prise de conscience 
croissante clans le milieu étudiant cle 
l 'importance primordiale du problème 
de l'impérialisme. Les étudiants, 

PLAIDOYER 

comme l'indiquait le texte de l'a.ppa
reil unitaire, exigent « le retrait des 
troupes américaines du Vietnam et la 
reconnaissance du F.N.L. comme seul 
représentant du peuple vietnamien 
en lutte ». 

Si le principe de telles manifesta
tions est bon et doit être maintenu, 
il n'en reste pas moins que, malgré les 
réticences d 'un certain nombre d'or
ganisations, il est nécessaire de poser 
politiquement les véritables problè
mes de l'impérialisme par une dis
cussion approfondie. C'est du refus 
d'une telle discussion que provien
nent des pratiques regrettables tel 
l'artimle dans l 'Humanité et présen
tant la manifestation comme organi
sée pa.r l'U.E.C. et la J.O. Ce n'est cer
tainement pas en agissant ainsi que 
l'on progressera le mieux vers l'unité. 

Le secrétariat des « E.S.U. ». 

Pour tin Inili·tan-tisllle 
félllinin 

Mal gré leur accession aux droits 
poli tiques en 1944, les Françaises su
bissent la hiérarchie masculine dans 
les partis au même clegré que dans 
la vie professionnelle, mais de façon 
certainement plus implacable que 
d!ans le foyer. 

Andrée MICHEL. 

Tous les partis s'intéressent beau
coup, actuellement, aux votes des 
femmes. Ils se disent, du moins cer
tains, pour « le planning familial, 
pour l'égalité des salatres 1> , etc. 

Mals que font-ils à l'intérieur de 
leur propre parti (quel que soit le 
parti et surtout l'U.N.R.) pour fa:v~
r1ser l'égalité des responsab!lltés 
entre leurs m1litants et leurs m!l!
tantes? 

Quand une femme mariée accep
teral t éventuellement d'être secré
taire d'une section, et même s!, au
paravant, elle en remplissait ~ien sou
vent les tâches, certains mihta~ts se 
récrieraient : « Une femme secreta1re 
de section, ce n'est pas sérieux 1 > 

seules des veuves de secrétaires ou 
des femmes célibe.ta!res, à: de rares 
exceptions près, sont élues a ce poste. 

Si un mllltant est membre d'un bu-

reau de section ou d'une C.E., un 
vote préalable est nécessaire pour que 
son epouse puisse assister avec lui à 
ces réunions. La réciproque n 'est pas 
vraie, en effet, quand c'est la mlli
tante qui est membre du bureau ou 
de section : son mari assiste auto
matiquement aux mêmes réunions. 

Seules quelquefois, des tâches de 
trésorière ou de secrétaire admin!s
trat! ve sont confiées à des militantes 
mariées. 

Quand il s'agit de présenter des 
candidats aux élections, le mari mili
tant est toujours préféré à son épouse 
militante sauf, à la rigueur, si elle 
représente une association familiale, 
mals alors ce n'est plus en tant que 
militante polltl-que. 

Que fait-on, du. re~te, P?Ur aider 
une mère de famille a mlhter ? Des 
garderies d'enfants ? Des aides fam!
Hales pour les aider ? Car rares sont 
les maris qui acceptent de remplacer 
leur femme dans les tâches du mé
nage pour qu'elles puissent se rendre 
à des réunions politiques. 

Et, ensuite, certains hommes ose
ront s'étonner que peu de femmes 
soient militantes politiques, que tant 
de femmes empêchent leur marl 
d'être m111tant (quand, à tant de réu-

nions. elles n'ont pas la possibilité 
de participer ! ) . 

Non, les femmes ne se sentent pas 
les coudées franches dans des partis 
politiques mixtes ; la preuve en est 
qu'elles se sentent obligées de créer 
des mouvements féminins tel le 
Mouvement démocratique féminin 
dont notre camarade Colette Audry 
fait partie. 

Or je pense qu'il n 'y a pas de socia
lisme féminin, qu'il n'y a pas de so
cialisme masculin et qu'un parti neuf 
comme le P.S.U. doit tout faire pour 
donner la possibilité aux femmes de 
millter et ne pas leur laisser une 
« porte étroltf' .- dans ses postes de 
responsabllité, car pourquoi les dis
socier et les traiter en éternelles mi
neures? 

Denise Franck. 

ÉCONONIIE 

Pour les femmes 

Certains hebdoma:laires - la 
plupart - ont leurs pages fémi
nines. Elles sont, en général, 
consacrées à la mode, à la déco
ration, voire au "' Courrier du 
cœur >. 

Tribune Socialiste a l'intention, 
dès le début de l 'année prochaine, 
de comp:,ser une page destinée -
chaque semaine en principe - à 
nos lectrices. 

Mais la rédaction, unanime, 
sou-haite que ce soit l'occasion 
pour nos futures consœurs de 
« repenser :-, le problème rédac
tionnel rl'u.ne page ferninine à l'fn
térieztr d'un hebdomadaire politi
que qui entend bien le dem~urer. 

T. S. 

Si1cr.e • • 

Pourquoi le co11tingen
teIDent de la production 

Cette année la production de sucre 
de betterave devrait atteindre 2 mil
lions 200.000 tonnes ; une grande par
tie du sucre excédentaire devra être 
écoulée sur le marché mondial à un 
prix inférieur au prix de revient. 

Comment en est-on arrivé là ? Il 
ne faut pas seulement accuser le so
leil d'octobre qui a . chargé de sucre 
les betteraves gorgées d'eau après les 
pluies de l'été, mais aussi une poli
tique go u v e r ne m en t a 1 e un peu 
compliquée. 

La culture de la betterave sucrière 
peut rapporter beaucoup clans certai
nes régions et les producteurs cher
cheraient plutôt à augmenter les sur
face ensemencées : le marché inté
rieur français est cléjà assez impor
tant, le prix des betteraves et du su
cre sont garantis. Le développement 
du Marché commun a favorisé cette 
tendance : le sucre français est de 
60 à 70 % moins cher que celui de nos 
cinq partenaires et l'on espérait pour 
bientôt l'ouverture d'un marché com
mun sucrier. Pour le moment on en 
est loin ! 

1 

Le cours monclial du sucre a forte
ment baissé cette année et d'autre 
part 11 existe déjà des excédents da
tant de 1964. 

Ces raisons ont amené le gouverne
ment à fixer un << objectif de pro
duction ». Il était pour 1965 de 1 mil
lion 570.000 tonnes ; à l'intérieur de 
cet objectif de production, le prix de 
la tonne de betterave payé au produc
teur est fixé et celui du sucre à la 
sortie de l'usine est garanti lui aussi. 
Toujours à l'intérieur de l'objectif de 
production, le sucre excédentaire, qui 
doit être écoulé sur le marché mon
dial à 30 % seulement de son prix 
de revient, bénéficie d'une aide gou
v-ernementale ; il peut aussi être 
stocké. 

Les quelques 600.000 tonnes de sucre 
produits en dehors de l'objectif 
seraient en principe à vendre au prix 
mondial, la betterave n 'étant payée 
qu'aux environs cle 10 F par quintal 
au lieu de 70 F. Le gouvernement cri
tique les betteraviers qui ont eu le 
malheur de tabler sur la progression 
du Marché commun pour, dans un 
premier stade, vendre une possible 
surproduction de sucre et n 'ont en 
conséquence que fort peu diminué les 
surfaces ensemencées par rapport à 
1964, année de surproduction. Pour
tant, Pompidou, pensant aux élec
tions prochaines, a clécidé de faire 
un effort: 

1° L'Etat achètera un plus grand 
contingent d'alcool de betterave ; 

2° 90.000 tonnes de sucre seront 
stockées • à frais récluits pour les pro
ducteurs, en dehors de « l'obJectlt de 
production » ; 

3° Une aide de l'Etat va être ap
portée aux acheteurs éventuels d'en
treprises de sucrerie en difficulté. 

L'aide pour la vente sur 1~ marché 
mondial du sucre « dans l'objectif > 
reviendra à 70 millions de F

1 
et avec 

les mesures précédentes on arrive à 
90 mlll1ons de F à la charge du 
Trésor. La perte de revenu pour les 
producteurs reste élevée, le gouverne-

ment se refusant par a1lleurs 
toute augmentation du prix du sucre 
pour cause de stabilisation. 

L'industrie sucrière est appelée à se 
concentrer rapidement à cause des 
mesures d'aide à l'achat et à la mo
dernisation des entreprises, mais 
aussi parce Que les agriculteurs pour
ront maintenant s'adresser sous cer
taines conditions à l'usine de leur 
choix. Cette industrie est d'activité 
essentiellement saisonnière; la plupart 
des usines ne fonctionnent que 
trois à quatre mois par an.: le temps 
de traiter les betteraves récoltées au 
début de !"automne pour en tirer le 
sucre brut. Certaines usines plus im
portantes, où l'on raffine aussi le su
cre, tournent plus longtemps. 

Beaucoup d'usines qui n 'emploient 
l'essentiel de leur personnel que d'oc
tobre au début de janvier, seront ap
pelées sinon à fermer leurs portes 
du moins à réaliser des modification~ 
de méthodes et moyens de production 
L'on peut donc s'attendre dans l'ave..: 
nir à des compressions du personnel 
saisonnier en certains endroits, ce ne 
sera pas à une grande éehelle et on 
n 'en parlera pas trop. C'est encore 
'l;lne co!lséquence de notre système 
econom1que pour l'industrie agricole. 

La po_li_tique gouvernementale, avec 
sa plan1f1catlon superficielle, mécon
tente tout le monde. Le manque de 
moyens d'imposer un objectlt de pro
duction, ainsi Que l'absence d 'une ac
;1on sur l'industrie bien contrôlée et 
a. long ter1:1e, font que malgré un 
~ebut de regularisation, l 'on aboutit 
a des surprises graves en ce qui 
C!)ncern~ les variations de la produc
t10~ et a_ une yislon erronée de l'évo
lut1on necessa.1re de l'industrie. 

Il faut noter aussi l'incohérence de 
l'ensemble : polltlque agricole et poli
tique européenne, qui aboutit à de 
?ésagréables surprises. Et, finalement, 
11 faut bien essayer de se raccrocher 
aux branches en taisant payer l'agri
culteur et les autres contribuables. 

Jean-Claude Dufresne. 
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CARt\1AUX 

É1not1va11·tes 
obsèq11es des • Ill1I1e11rs 

Texte du télégramme adrc~sé _par 
Edouard Dcprcux aux orgarusat_1ons 
syndicales cle Car!llaux (Tarri~ a la 
suite de la catastrophe de la mme : 

« Paris, le 25 novembre 1965. 
« P.S.U., apprenant avec affli~tion 

« catastrophe de Carmaux, aff1~mc 
« affectueuse sym1>athie aux fapulles 
« des mineurs. Demande cnqu_ete . e! 
« exige mesures 110ur assurer sccunte 
« des travailleurs. 

« Eclouard DEPREUX, 
« secrétaire national du P.S.U. » 

Par toutes les routes qui convergent 
vers Carmaux. sous le froid, sous la 
pluie, une immense foule venu_e de 
tous les coins du Tarn et des depar
tements voisins va partager la peine 
et s'associer au deull de ceux du 
bassin houiller de Carmaux, de 
Blaye, de Saint-Benoît. 

Sur une grande place, entre la 
mairie et l'église, le spectacle poi-

Le burea u national du P .S.U. avait 
demandé à note camarade Achllle 
Auban ancien député de la Haute
Garon~e, de représenter notre parti. 

gnant mais hélas ! familier, parce que 
trop fréquent qui suit les catastro
phes minières : les douze cercueils 
des victimes du puits de la « Tron
quié » qui ont trouvé la mort par 
280 mètres de fond sont alignés là. 

En bleu, casqués, la lampe frontale 
allumée, Immobiles, bouleversés, les 
mineurs montent une garde d'hon
neur auprès de Jeurs malheureux 
camarades. Leurs visages sont mar
qués pat la fatigue et les vellles : on 
n 'a guère dormi dans le bassin depuis 
Je drame du 24 novembre au matin. 
Les équipes de sauvetage, ingénieurs 
compris, ont travaillé sans répit et 
cette nuit même, dans un effort dé
sespéré, ils ont arraché à la mine sa 

dernière victime, leur compagnon 
Lopez. 

La masse sombre des famllles en 
deull, des vieux parents, des veuves et 
des orphelins, des douze veuves et des 
vingt-sept orphelins ... 

Les secouristes de la Croix-Rouge 
emporteront ceux qui ne pourront 
résister jusqu'au bout à la rude 
épreuve. 

Le ministre Bokanowski a présenté 
les condoléances du gouvernement. 

Le maire de Carmaux, Vareille, 
entouré des maires de Blaye et de 
St-Benoit e. exprimé les condoléances 
et la peine de tout Je Carmausin. 

Mais avant eux, c'est la voix du 
délégué mineur du puits de la 
« Tronquié » qui a traduit le chagrin 
et ! 'angoisse des travailleurs de la 
mine, entouré de Cathala, secrétaire 
de la C.G.T. et de Cabrol, secrétaire 
de F .O. 

Coutouly, après avoir rappelé 
qu'en moins de quatre mois, au cours 
de l'année 1965, six mineurs avaient 
déjà trouvé la mort, refusa d'accepter 
« la fatalité qu'on tentera d'invo
quer »: 

« Nous disons non ! Il y a des 
conditions de travail qui ne sont pas 
respectées; il y a des responsabilités 
non assumées qul font que notre 
corporation paie un si lourd tribu de 
morts, de blessés, de victimes des 
ma1adies professionnelles. La catas
trophe de la « Tronqulé » aurait pu 
être évitée, car si la mine par nature 
est meurtrière, elle l'est d'autant plus 
lorsque les notions de rendement 
passent avant les notions de sécu
rité. Il y a deux semaines environ, 
des gargouillis de gaz ont été consta
tés dans la voie de tête et signalés ; 
les gaz les plus dangereux se concen
t rent toujours dans les zones de vieux 
travaux. L'article 165 du règlement 
qui s tipule que les chantiers se diri
geant vers d'anciens travaux ou vers 
des réglons dont on peut craindre 
une aggravation du régime grisou-
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teux doivent être précédés de sonda
ges n'a pas été appliqué. La direction 
::i. vait été alertée à différentes reprises 
par les syndicats sur la présence des 
poussières et la nécessité de les neu
traliser. Les organisations syndicales 
accusent. Leur devoir est de recher
cher les raisons de la catastrophe. 
La principale raison est constituée 
par la course aux rendements tou
jours plus élevés, stimulée par la me
nace de fermeture des puits. 'b 

M ê m e si des responsabilités 
n'étaient pas prouvées, la colère des 
mineurs serait respectable. Mais la 

SYNDICATS 

lumière doit être faite. On sait main: 
tenant qu'll y a du grisou, localise 
sans doute, à 500 mètres de fond 
dans les mines de Carmaux. 

Les mesures de sécurité de".'ront 
être scrupuleusement respectees 
« La vie des hommes avant tout >, a 
afflrmé Je délégué mineur. 

Samedi, pendant qu'on enseve
lissait les morts, les équipes de sécu
rité étalent déjà au tra val!. Lundi, les 
mineurs redescendront au fond ... 

Achille Auban. 

Les cahiers "Reconstrurliou" 
contre Lecanuet et pour Mitterrand 

Les « Cahiers Reconstruction » -
dont on sait Je rôle qu'ils ont joué 
dans l'évolution de la C.F.D.T. 
consacrent leur dernier numéro à 
l'élection présidentielle. 

Après avoir rappelé qu'il s'agit de 
contester un régime « monocratique "• 
les « Cahiers " font la genèse de la 
candidature Mitterrand et apportent 
leur soutien au candidat unique de 
la gauche. 

Par contre, ils se prononcent contre 
Lecanuet, en soullgnant que ce der
nier se présente en raison de « l'échec 
des tentatives- antérieures de candi
dature européenne , , notamment du 
refus opposé aux instances du Co
mité des démocrates tant par M. Pi
nay que par des personnalltés « non 
politiques ». 

L'auteur de l'article ajoute : <J: Nous 
-pouvons, certes, lui reconnaitre un 
avantage : la possibilité d'enlever au 
candidat du régime, dans certaines 
régions, notamment, les voix de mi
lieux peu enclins à entendre une cri
tique du régime et d e w politique 
émanant du « candidat unique de la 
g.auche ». L"e 5 décembre, on saura Je 
nombre de ces voix, l'ampleur de cet 
avantage. » 

Par contre, les « Cahiers , repro
chent à M. Lecanuet d'avoir confirmé 
sa position en faveur de l'a ide à l'en
seignement privé et d'être pour une 
force de frappe européenne. 

I ls lui reprochent également de lier 
s,a candidature à une relance de la 
« grande fédération » de Defferre. 

Cette dernière prise de position est 
particulièrement intéressante en rai
son du préjugé favorable qu'avaient 
accordé à la candidature de Gaston 
Deffer re les dlrlgeants de la C.F.D.T. 
et même certains militants apparte
nant à la gauche de cette centrale. 

Une longue étude est précisément 
consacrée par les « Cahiers , à l'expé
rience Defferre. Ne cachant pas leur 
déception, ses auteurs insistent sur 
l'évolution de cette expérience qui, 
commencée par le lancement de la 
candidature du maire de Marseille, 
devait aboutir à un tête-à-tête entre 
les dirigeants de la S.F.I.O. et ceux 
du Comité des démocrates. « S'abs
tenant de présenter un candidat à la 
présidence, la féoération deviendrait 
un cartel centriste pour les é lections 
législatives. » Cette conception, soute
nue notamment par le M.R.P., devait 
faire capoter l 'opération. 

Gilbert Declercq adhère au P.S.U. 
A l'occasion des élections présiden

tielles, notl'e Parti a enregistré de 
nombreuses adhésions nouvelles. Cel
les-ci vienn ent d e jeunes, naturelle
ment, mais aussi de militants syncli
ca.Jistcs, souvent rcs11onsables loca ux 
ou dé11artcmcntaux, qui, sym11athi
san t clc longue da te a vcc les idées clé
fend 11cs par notre Parti, ont jugé au
jourd'hui nécessaire de transformer 
cet accord idéologique en aclhésiun 
pratique. De telles adhésions ont élé 
enregistrées ces derniers jours 11ar l(•s 
fédérations <l'Jllc-ct- Vilainc, de la 
l\foscllc, de l' llérault, de hi Loirc
Atlantiquc. 

L'une clc ces adhésions prend un 
11oids particulier : la fédération de 
la Loire- Atlantique a r eçu cette se
maine celle de Gilbert Deelcrcq, se
crétaire cle l'Union clé1>artcmcntalc d:! 
la C.F.D.'I'. de Loire- Atlantique, 
membre du Bureau confédéral de la 
C.F.D.'l'. et membre tlu Conseil éco
nomique et social au litre cl.e cette 
formation. 

Tous nos militants connaissent lo 

rôle de ce grand dirigean t ouvrier à 
la tête cles luttes de masse cle Nan
tes et Saint- Nazaire. Mais ils savent 
au.ssi que ce leader populaire est en 
mcme tc•!lllS un des hommes qui a 
le J>lus fait avancer la pensée théori
q1~c clu mouvement syntlical. C'est 
hu ~1111, eu 1960, présen ~a au Congrès 
n:i~10nal cle la C.F.T.C. ce rapport 
celebre sur « la :;,lanification démo
<:ratique » qui a ouvert les voies d ' une 
nouvelle stra tégie syndica le et d'une 
nouvelle eonce11tion du rôle ctu mou
vem~nt syncliea l, C'es t lui qui, un,i 
anncc 11Ius tôt, élaborait 1111 contre-
1n~jct synd ical 11our remédier à la 
cnsc s tructurelle de la construction 
navale en J,olrc-Atlantique clébrnus
sailla nt a iJ_1s_i à parlir d'un~ situa tion 
!ocale les ~lements qui allaient servir 
a 1~ stri1tegie clu contre-plan ... 
• 1:, adhe~ion d'un militant cle la qua

hte cle Gilbert Dcclcrcq <'s t pour no
tre parti un honneur et un encoura
gement. Elle confir'l1e la eonflanco 
que font au P.S.U. tous ceux qui se 
,sont attachés à. la rénovation du 
mouvement socialis te et ouvrier. 
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Il n'est pas dans mon propo8 de me 
gausser d'un ép isode glorieux de la 
lutte du mouvement ouvrier : la Rév o
lution d'Octobre représente une série 
d'événements d'un.'3 importance con
sidérable pour l'intelligence de ce 
qu'est la révolution pro létarienne 
ainsi qu'aimait à le répéter L énine. 

C'est pourquoi une telle relation, 
même film ée, demande, à défaut de 
talent, mie respectueuse fidélité à la 
vérité historique. 

La grande fresque historique, an
noncée iJar le K inopanorama sous le 
mauvais titre de << Croise·ur Aurore ~. 
n'est qu'une simple illustration pelli
culée de morceaux choisis de la R évo
lution d' Octobre. 

Bien entendu, le choix, la sélection 
des scènes, par ailleurs filmées avec 
platitude, constitue une interpréta
tion momentanée d'un fait histori
que ; et, dans ce cas, la responsabi
lité de l'auteur est entière. Il n'est 
même pa,s varvenu à présenter un 
aide-mémoire animé à l'usage des 
candidats a1l certificat d'études pri
maires, tant l'histoi re se trouve tra
vestie avec allégresse. C'est ainsi 
qu'à un meeting organisé par les 
mencheviks, b1i voit à la tribune, et 
encore y vrenclre la parole : Trotski. 
Certes, chacun sait que Trotski a 
longtemvs appartenu à l'aile vrogres
siste des mencheviks (les internatio
nalistes), mais au moment où se dis 
cutait l'insurrection année et la vrise 
de Pétrogracl vour confier le pouvoir 
aux Soviets, chacun sait éqalement 
que T ro tski était vrésident du Soviet 
de Pétrograd, tandi s que Lénine était 
contraint à la clandestinité. Kerenski 
dénonçait alors l'action vermanente 
cle Trotski en faveu.r cle l'insurrection 
immédiate! 

De cela, le film soviétique clemeure 
muet, comme demeurent inexistants le 
souffle cle grancleur, l'intensité dra-

M'USIQUE 

matique qu'eii.t mérités u1M évocation 
d'une telle ampleur. 

Non, à la place, le spectateur a 
droit à une froide énumération, à un 
« digest velliculé », à une suite d'ima
ges pieuses sorties de l'Epinal soviéti
que. 

Il paraît que ce film remporte un 
grand succès en Union Soviétique où 
i l est sorti voici quelques semaines. 

Pour ma part, une vlaisanterie de 
cette imvortance, sur écran vanora
mique, avec son stéré01)hOnique, cou
leurs, f iguration, tJt tout et tout... 
mérite quelques l ignes dans la rubri 
que variétés. 

Stéphane Pilliet. 

Chants de lutte 

La vartition m1~sicale . f ait place, 
à p lusieurs repnses, a « L'In
ternationale », chantée notamment au 
cours d'1~ne r éllnion clamclestine, var 
les dirigeants bolcheviks. 

J e vrofite cle cettf- circonstance 
1iour recommander, à nos lecteurs, 
un clisqlle 45 t et un 33 t consacrés 
anx << chants cle lnt-te ». Avec, bien 
stîr, L'Internationale, vous aurez l' oc
casion cl'écouter, interpr étés var le 
grouve vocal « L es Camarades », 71lu
sieurs chants révolutionnaires dont : 
La chm:son de Craonne, Ceux d'Ovie
do, Zimmerwald, etc. 

En vente à Tribune Socialiste, 54, 
bel Garibaldi, Paris-15'. Prix : n• 1 : 
9,50 F; n • 2 (Internationale) : 10 F. 

llermann Prey interprète Schu1nann 
Il y a deux m anières de concevoir 

un récital de méloclies. Ou bien l'i n 
t erprète n ous offre un brillant pano
rama d,e ses possib:lités, mêlant Mo
zart, Schubert, Brahms, Liszt et Fau
ré, ne choisissant parfais que ce qui 
veut mettre en valeur son temvéra
ment el ses clons. Ou bien , vlus hum
blement, le chant eur se consacre en
tièrement à un compositeur, voire à 
un asvecl bien déterminé de son am
vre. C'est alors faire v reuve d'une 
vrobil é artistique et intellectuelle que 
nous devons d'autant plus a1mlct1tdir 
qu'elle com1iorte cles risques sérieux. 
Deyuis douze ans, Fischer-Dies/eau a 
imvosé cette concevtion du récital 
qui est ensuite clevenue celle cl'Her
mann Prey. 

Le dernier récital parisien de Prey 
était consacré aux « Liederkreis ~ (07J. 
39) et CllllX « Amours du poète "· Ce 
sont, avec « L'Amour et la vie d'une 
femme i> , datant de la même année 
(1840), l es plus beaux cycles mélodi
'lues de Schumann. Cependant, après 
avotr rendu hommage à l'honnêteté 
et au courage du chanteur, je d.ofs 

exv rimer une légère décepLion : Il 
m'a varu vocalement moins en forme 
que l'an passé, souve1_il r1êné var Z_es 
demi-teintes schumamennes ; sa voix, 
d'habitucle jeune, chaleureuse et bien 
conduite, manqllait alors de couleur 
et de sûreté. Il y eut certes de forts 
beau.1: moments dans cette soirée, 
mais l e style viyoureu:c et franc de 
Schubert corresvond mieux à Her
mann Prey, qui reste p_our moi un des 
plus voignanls int ervretes du « Voya
ge d'hiver ~-

Les accomvaunateurs, souvent in
t imidés par la personnalité des chan 
teurs, ont un r ôle ingrat. Karl Engel 
n'est pas un simvle << faire-valO'i-r » ; 
soutenant efficacement le baryton ; il 
a Sll imposer avec éclat et sensibilit é 
l es riches développements pian'istiques 
qui caractérisent les meilleurs cycles 
de Schumann. 

Les légères r éserves que j'ai formu
lées à l'é{lard d'un chanteur du ta
lent de Prey, m'ont cowt.uit à quel
ques brèves réflexions sur l'évolution 
de la sensibilité musicale moderne. 

Aujourd'hU'i, la àiJf1:~io_n. du 1nicro
sillon, la radio, la rapi<J.ite des clév!a
cemenls mettent les ,plus grands 11!
terprètes ci la portée de chaque 1!~e
lomane. C'est pl1ls sou.vent par lin
t ennécliaire du disq1œ que ,par celle 
cle la vartilion que l'amateur de mu
sique aborcle ies amvres. L ' idée 91l' il 
s'en fait est alors liél aux m1,ztiples 
audi t i ons q1l'il en a ..;ues .. J<J ne c~n
nais pas m ie 9' ;;ymphome abstraite, 
mais la 9• symvhonie de Beethoven 
pM Fnrtwaengler; je su!s tenté c7z:a
que fois que j'entends une autre m
t erprétation de la ramener cm modèle 

TIIÉATRE 

''T11rcare·t'' 
« Turcaret ~ inaugure véritable

ment l'année théâtrale du T.E.P.; 
« Monsieur Alexandre l) n'était, en 
effet , qu'une reprise de __ la sai~o~ der
nière. Avec ,ces deux p1eces d1stmctes 

1,tî ;(, 1 
Dominique Vilar et Arlette Tephany. 

de deux siècles, Ja « Compagnie, dra
matique de la Guilde ~ nous propose 
le n~ême thème : l'argent. 

« Turc.aret ~. pièce du XVIII' siè
cle, de ce siècle révolutionnaire par 
ses idées, est encore trop proche, trop 
mal dégagée du théâtre classique, de 
son univers policé, de bon ton, de 
cette atmosphère d'honnête homme, 
de salon .. . Mals ce cadre éclate, )perce 
de toutes parts, devient étriqué, mes
quin pour nous dépeindre la turpitude 
de Turcaret, fermier général et usu
rier ; de la baronne à l.a recherèhe de 
l 'homme qu'elle entretlendra1; du 
chevalier en quête de la femme .qui le 
nourrira ... Lesage, homme du XVIII• 
siècle, a autre chose à dire, à mon
trer ; et la forme du théâtre classi-
que ne lui convient pas. 1 

De cet te œuvre, que pouvait faire 
le T .'E.P. ? En donner une version 
heureuse ! Entreprise peut-être possi
ble à condition de dépasser le, texte, 
de ne pas s'en tenir à la lettre, de 
ne pas se figer dans une fidélité ri
goureuse. Sinon c'était alourdir un 
texte déjà lourd, souligner une gros
sièreté dé jà trop visible. Peut-être 
eût-11 fallu conduire la pièce comme 
une ronde Infernale, endiablée, où 
chacun non pas suit l'autre, mals 
l'entraîne jusqu'à la chute finale. Je 
ne pense pas que ce fut la concep
tion du T.E.P. qui, à mon sens, conser
ve, à l'égard du texte, ses li.mites et 
les accentue de ce fait par une fidé
lité qui le dessert. Pourtant, le décor, 
la disposition en deux tablea11x, afin 

PANTHÉON 13, rue \'lrtor-Cousln 
001:: 15-04 

Permanent de 14 h. à 24 h. 

LA DOUCEUR nu VILLAGE 

LE BESTIAIRE D'AMOUR 

Petite annonce 
Camarades laïques, bien situés dans 

la campagne_ sartholse, 200 km Paris, 
3 bra.1,ns par Jour, prea1draie111t enfants 
en nourrice. Ecrire à Senez André 
La Pet~te-Gaudlnlère, 72 - La Oha~ 
pelle-OaugaJn. 
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absolu que constitue tl m es oreilles le 
disque de Furtwaengler. 

Lorsque ce phénomène général est 
accentué par la p; ésence d'un inter
prète incomparabl1, et multiple, com
me Fischer-Dieskau, marquant de sa 
personnalité des dizaines de disques 
de mélodies, ceux qui lut succèdent 
doivent surmonter un reaoutable 
handicap. Avec tout leur talent, àe 
jeunes barytons, tels que Waechter ou 
Prey, doivent pour s' imposer nous 
faire 01.l blier F i schJr-Di~skau. C'est 
presque impossible. · 

B. Sizaire. 

au T.E.P. 
de traduire scéniquement les deu?{ 
états d'âme de la baronne, les deux 
moments de la pièce, auguraient d'un 
parti pris de nuances, d 'un approfon
dissement des personnages ! 

Est-ce être sévère, trop sévère ? Fi
dèle spectateu,r et adhérent du T.E.P. 
depuis ses débu ts, je suis avec inté
rêt et plaisir cette comp:i.gnle. son ef
fort d'un théâ tre plus populaire. plus 
neuf. D'où une exigence analogue à 
celle que l'on témoigne vis-à-vis d'un 
ami ! D'où l'interrogation que suscite 
le problème du choix d'une pièce l 
Certes, Il est bon de se battre pour 
ressusciter un che'f-d'œuvre, ou même 
une œuvre de v,aleur méconnue, telle 
la « Locandiera ~ de Goldoni ou « A!r
den ' de Faversham > ; mals rest-ll 
pour une pièce médiocre comme celle 
de Lesage, malgré son intérêt du point 
de vue de l'histoire du théâtre ou 
des Idées ? N'est-ce pas une entre
prise hasardeuse ? Je pense que c'est 
là une question à se poser ! 

D. Jouanker 

« Turcaret l) de Lesage, mise en 
scene ae G . Retoré au T .E.P. (tél. 
636.79.09). 

Vient de paraître 

e PAUL FROLICH : ROSA LUXEMBURG. 
- Traduits de l'allema nd chez François 
Maspéro (première biographie en lran
çais de la grande ligure révolutionnaire}. 
e ANTHOLOGIE DE LA LITTERATURE 
ARABE CONTEMPORAINE, tome 2, Les 
Essais, présentations et choix d'Anouar 
Abdel Malek aux éditions du Seuil (fait 
suite au premier tome, consacré aux ro-

. mans e t nouvelles, présenté par 1 Berque; 
en attendant un troisième tome sur la 
poésie). · 
e COLIN TURNBULL L'AFRICAIN 
DESEMPARE. - Traduit d e l'anglais aux 
éditions du Seuil (Etude sociologique). 
e P.-H. MAUCORPS, ALBERT IVIEMMI, 
J.-F. HELD : Les Français e t le Racisme. 
Etudes et documents chez Payai (enquête 
menée avec le concours du M RA P.). 
e NGUYEN KlEN : L'ESCALADE DE LA 
GUERRE AU VIETNAM. - Collection nou
velle lancée par les éditions Cujas, sous 
le titre • Hommes et idées du tiers 
monde • (brochure inlhiénéée par le s 
thèses • chinoises •, intéressante à ce 
·titre, en plus de la documentation · qu'elle 
contient). 

~outenez 
d'action 

le 'Comité 
du spectacle 

Trois anné es d'activités, des dizai
nes de spectacles à Paris et en ban
lieue ... des films, des pièces de théâ
tre, des récitals de poésie, des rencon
tres avec les professionnels du spec
tacle, les artis tes, les écrivains, des 
cours de prise de vues, des publka
tions, des concours techniques au ser
vice des collectivités ... En permanence 
un camé-Ta-club et un ciné-club : ' 
- Pour un spectateur a gissant ; 
- Pour une connaissance des hom-

mes et des œuvres ; 
- Pour une confrontation des idées. 

au-delà des écoles e t des styles le 
Comité d'Actlon clu Spectacle vous 
invite à adhérer, à p::u-tlciper à ses 
manifestations. à lul apporter vo
tre concours et à le f::ürc connai
tre autour de vous . 

C.A.S., 4, avenue de la Portc-dc
Ménilmontan t, Parls-20". 

Prochaines séances : 
Ail C'inéll!CI Artisttc, 45 bis, rue Ri• 

chard-Leno1r-1l 0 (métro : Voltaire) • 
- Le mardi 7 décembre : Poésies 

et danses bantoues. Spectacle Jean• 
Paul Dougnal, av~ Colette Magny · 

- Le mardt 14 décembre : Les m~-
slciens de Glons de Mizoguchi. 

r 

7 



TRIBUNE 
-•••~ --SOCIALISTE -

Cl) 

= 1 -, 
• 

= 
= 0 

= Cl) .._ ., 




